
 

 
 

  
SAINT ETIENNE DE ST GEOIRS 

 

Le 22 novembre 2021 suivant la convocation adressée le 16 novembre 2021, les conseillers 
communautaires de Bièvre Isère Communauté se sont réunis en séance publique, à la Salle 
des Fêtes de Penol sous la présidence de Monsieur Yannick NEUDER. 
 

73 conseillers en exercice :  61 présents 
                 6 pouvoirs 
            6 excusés 
Le Conseil réuni au nombre prescrit par l’article L 2121-17 du Code Général des Collectivités 
Territoriales. 

 
PRESENTS : 
Mmes, Anne-Marie AMICE, Liliane BILLARD, Sylvie BOUVIER-RAMBAUD, Evelyne COLLET, 
Christiane D’ORNANO, Carole FAUCHON, Virginie GARREL, Mireille GILIBERT, Nadine 
GRANGIER, Michelle LAMOURY, Catherine L’HOTE, Véronique MARTIN, Christine MATRAT, 
Dominique PRIMAT, Andrée RABILLOUD, Isabelle RIVARD, Anaïs SCALA, Françoise SEMPÉ 
BUFFET, Corinne ZIEMIANCZYK. 
 
Mrs Gilbert BADEZ, Bernard BAJAT, Gilles BOURDAT, Frédéric BRET, Daniel CHEMINEL, 
Christian CHEVALLIER, Thierry COLLION, Pascal COMPIGNE, Alain COUTURIER, Henry 
COTTINET, Bernard CREZE, Patrick CUGNIET, Frédéric DELEGUE, Maurice DEBRAND, 
Christian DESCOURS, Jean-Michel DREVET, Bertrand DURANTON, Gilles DUSSAULT, Henri 
FAURE, Charles FERRAND, André GAY, Gilles GELAS, Mickaël GILLET, Joël GULLON, Jean-
Paul JULLIEN-VIEROZ, Sébastien LAROCHE, Joël MABILY, Robert MANDRAND, Sébastien 
METAY, Yannick NEUDER, Jean-Michel NOGUERAS, Laurent ORCEL, Serge PERRAUD, 
Jean-Pierre PERROUD, Franck POURRAT, Michel REVELIN, Thierry ROLLAND, Yves 
ROUVIERE, Martial SIMONDANT, Bernard VEYRET, Michel VEYRON, Christophe VIGNON. 
 
POUVOIRS : 
Catherine CARRON, donne pouvoir à Laurent ORCEL, 
Patrick CHAUMAT donne pouvoir à Evelyne COLLET 
Daniel GERARD donne pouvoir à Joël GULLON, 
Audrey PERRIN donne pouvoir à Gilles GELAS, 
Christine GENTON donne pouvoir à Michel VEYRON, 
Alain MEUNIER donne pouvoir à Virginie GARREL, 
 
EXCUSES : 
Yves AUFRANC, 
Corinne ZIEMIANCZYK (point 1 à 16), 
Thierry DUBUC, 
Sébastien LAROCHE (point 1 à 6), 
Emilie LEVIEUX 
Eric SAVIGNON, 
Mylène CHARLET 
Kirsten CLERINO, 
 

ADOPTION DU PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU 27 SEPTEMBRE 2021 

 
Le Procès Verbal est adopté à l’UNANIMITE. 

 
 

 

 
 
 
 
 
 
 



 

 

Rapporteur : Joël GULLON 

EXTRAIT N°229-2021 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

Administration Générale : Moyens informatiques et de télécommunication des élus. 

 

Dans le cadre de sa politique de développement des Technologies de l’Information et de la 
Communication (TIC), Bièvre Isère Communauté a mis en œuvre de nombreux projets 
d’administration électronique, destinés à améliorer son fonctionnement et par conséquent, la 
qualité des services rendus aux citoyens. 

L’accès et l’utilisation de ces nouvelles technologies nécessitent d’équiper les élus de 
moyens informatiques et de télécommunication. L’article L.2121-13-1 du Code Général des 
Collectivités Territoriales précise, à ce sujet, que l’assemblée délibérante peut définir les 
conditions de mise à disposition à ses membres élus, à titre individuel, des moyens 
informatiques et de télécommunications nécessaires à l’échange d’informations sur les 
affaires relevant des compétences de la communauté de communes. 

Conformément à ces dispositions, Bièvre Isère Communauté propose de fournir des moyens 
informatiques et de télécommunication aux élus pour leur permettre d’assurer au mieux les 
missions qui leur sont confiées. Les élus pourront renoncer à cette dotation seulement s’ils le 
souhaitent et s’ils sont déjà équipés par ailleurs. 

L’assistance et la maintenance du matériel seront assurées dans les locaux de la DSI 
(Direction des Systèmes d’Information), dans le cadre de son activité. 

Il sera également proposé, à chaque membre du bureau communautaire (Président, vice-
présidents et conseillers délégués l’attribution d’une adresse e-mail de type 
« prenom.nom@bievre-isere.com ». Tous les messages arrivant sur cette adresse pourront 
être automatiquement redirigés vers l’adresse de la messagerie personnelle de l’élu. 

Une convention reprenant toutes ces conditions sera signée avec chaque élu (cf projet ci-
joint). 

En conséquence, la délibération suivante est soumise à l'approbation du Conseil 
communautaire. 

VU l’article L.2121-13-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

CONSIDERANT que les Technologies de l’Information et de la Communication (TIC) 
optimisent la circulation et le traitement des informations entre les usagers, l’administration et 
les élus, 

CONSIDERANT la nécessité de promouvoir la dématérialisation des transmissions de 
documents entre l’administration intercommunale et les élus, 

Vu l’avis de la commission, 

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 09 novembre 2021, 

Afin de permettre aux élus d’assurer au mieux les missions qui leur sont confiées, la mise à 
disposition de moyens informatiques est nécessaire. 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 

- d’APPROUVER les termes de la convention de « Mise à disposition des élus 

communautaires de matériel informatique et de télécommunication ». 

- d’AUTORISER Monsieur le Président ou son représentant à signer la convention entre 

Bièvre Isère Communauté et chaque élu, et à signer tout document se rapportant à cette 

opération. 

- d'ORDONNER les exécutions budgétaires correspondantes. 
 
 

CES PROPOSITIONS SONT ADOPTEES à l’UNANIMITE. 
 
 
 

 

 



 

Rapporteur : Yannick NEUDER 

EXTRAIT N°230-2021 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 
 

Administration Générale : Désignation des membres de la Commission Consultative 
des Services Publics Locaux. 
 

Le conseil,  

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L. 1413-1 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°38-2018-06-05-011 en date du 05 juin 2018, portant statuts de la 
communauté de Communes Bièvre Isère Communauté, conformément à l’article L. 5211-5-1 
du code général des collectivités territoriales ; 

En application des dispositions de l’article L. 1413-1 du code général des collectivités 
territoriales, la commission consultative des services publics locaux est présidée par le 
Président de Bièvre Isère Communauté, ou son représentant, comprend des membres du 
Conseil communautaire désignés dans le respect du principe de la représentation 
proportionnelle, et des représentants d’associations locales nommés par le Conseil. 

Le Conseil communautaire a fixé à 5 le nombre des représentants de l’organe délibérant qui 
composeront la commission consultative des services publics locaux et à 5 le nombre de 
suppléants.  

Ces membres doivent être désignés en son sein selon un scrutin de liste à la représentation 
proportionnelle au plus fort reste.  

Vu la délibération n°218-2021, en date du 27 septembre 2021, portant création de la 
consultative des services publics locaux et arrêtant les principes devant orienter sa 
composition ; 

Monsieur le Président propose au Conseil communautaire de procéder à la désignation de 5 
représentants titulaires et de 5 représentants suppléants, au sein de l’assemblée délibérante 
et au terme d’un scrutin proportionnel de liste avec répartition au plus fort reste et à bulletin 
secret.  
 

Il est également rappelé que le Conseil communautaire a fixé à 2 le nombre d’associations 
locales devant proposer un représentant pour participer aux réunions de la Commission. 
 

Après consultation desdites associations, Monsieur le Président est saisi des propositions 
suivantes : 

- Nom de l’association, nom et prénom du représentant proposé par l’association et de 
son suppléant  

- Nom de l’association, nom et prénom du représentant proposé par l’association et de 
son suppléant  

 

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 09 novembre 2021, 
 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 

- de PROCEDER à la désignation des représentants titulaires et suppléants,  
 

Sont désignés représentants du Conseil communautaire à la Commission Consultative des 
Services Publics Locaux :   
 

- En qualité de titulaires :    Nadine GRANGIER 
Jean-Pierre PERROUD 
Audrey PERRIN 
André GAY 
Joël GULLON 
 

 

- En qualité de suppléants :  Martial SIMONDANT 
Eric SAVIGNON 

Michel VEYRON 

Dominique PRIMAT 

Pascal COMPIGNE 

 



 

- de DESIGNER comme représentants titulaires et suppléants des associations locales, les 
personnes suivantes : 

o  UFC Que Choisir, M. Bertrand MALTERRE, représentant de l’association 
president@bourgoinjallieu.ufcquechoisir.fr ; contact@bourgoinjallieu.ufcquechoisir.fr 

o  Fédération Familles Rurales, Mme CARRIER BOURDON Eliane, représentant de 
l’association : marie-th.dye@famillesrurales.org  

 
- CHARGE le Président de l’exécution de la présente délibération. 
 
CES PROPOSITIONS SONT ADOPTEES à l’UNANIMITE. 
 
 
 
 
 

Rapporteur : Yannick NEUDER 

EXTRAIT N°231-2021 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

Administration Générale : Création et constitution de la Commission de Délégation de 
Service Public. 
 

La passation des délégations de service public des collectivités territoriales, de leurs 
groupements et de leurs établissements publics est notamment soumise aux règles définies 
aux articles L. 1411-1 et suivants du Code général des collectivités territoriales.  

La procédure de passation régie par ces dispositions prévoit l’intervention d’une Commission 
de délégation de service public.  

Aux termes de l’article L. 1411-5 du Code général des collectivités territoriales, elle intervient 
à plusieurs reprises dans la procédure de dévolution pour :  

- Examiner les candidatures ;  
- Dresser la liste des entreprises admises à présenter une offre ;  
- Examiner les offres et formuler un avis sur celles-ci.  

 

Conformément à l’article L. 1411-6, elle est également obligatoirement consultée sur tout 
projet d’avenant à un contrat de délégation de service public « entrainant une augmentation 
du montant global supérieure à 5% ».  

Ces prérogatives sont exclusives de toute autre.  

Sa composition et le mode de désignation de ses membres sont arrêtés par l’article L. 1411-
5 du CGCT, lequel prévoit :  

- Que la présidence est assurée par « l’autorité habilitée à signer la convention de 
délégation de service public », à savoir pour ce qui nous concerne le Président ;  

- Que l’élection des membres à voix délibérative, au nombre de cinq titulaires et de 
cinq suppléants, s’effectue au sein de l’assemblée délibérante et au terme d’un 
scrutin proportionnel de liste avec répartition au plus fort reste ; 

- Que lorsqu’ils y sont invités par le président de la commission, le comptable de la 
Communauté de Communes et un représentant du ministre chargé de la concurrence 
peuvent participer, avec voix consultative, aux réunions de la commission ;  

- Que peuvent participer à la commission avec voix consultative, des personnalités ou 
un ou plusieurs agents de la Communauté de Communes désignés par le président 
de la commission en raison de leur compétence dans la matière qui fait l’objet de la 
délégation de service public.  

La commission de délégation de service public peut avoir un caractère permanent, et ainsi 
être instituée pour la durée du mandat des conseillers municipaux et pour l’ensemble des 
délégations de service public qui seraient passées pendant cette période.  

Dans ces conditions, Monsieur le Président propose au Conseil communautaire :  

- De créer une commission de délégation de service public permanente, chargée 
d’examiner les candidatures, de dresser la liste des entreprises admises à présenter 
une offre et d’examiner les offres et formuler un avis sur celles-ci ; 

mailto:president@bourgoinjallieu.ufcquechoisir.fr
mailto:contact@bourgoinjallieu.ufcquechoisir.fr
mailto:marie-th.dye@famillesrurales.org


 

Vu les articles L. 1411-1 et suivants du Code général des collectivités territoriales et plus 
spécialement l’article L. 1411-5,  

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 09 novembre 2021, 
 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 

- d’ACCEPTER de créer la commission de délégation de service public permanente. 

CETTE PROPOSITION EST ADOPTEE à l’UNANIMITE. 
 

 
 
Rapporteur : Yannick NEUDER 

EXTRAIT N°232-2021 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

Administration Générale : Conditions de dépôt des listes en vue de la désignation des 
membres de la Commission de Délégation de Service Public. 
 

Il est rappelé que le Conseil communautaire est appelé à délibérer sur les conditions de 
dépôt des listes en vue de la désignation des membres de la commission de délégation de 
service public dans les conditions fixées à l’article D. 1411-5 du Code général des 
collectivités territoriales.  

Conformément à l’article L. 1411-5 du Code général des collectivités territoriales, cette 
commission doit être composée :  

- Du Président de la Communauté de Communes qui en est Président ;  

- De cinq membres du Conseil communautaire élus par le conseil à la représentation 
proportionnelle au plus fort reste ; étant précisé qu’il doit être procédé, selon les 
mêmes modalités, à l’élection de suppléants en nombre égal à celui des membres 
titulaires ;  

- Du comptable de la Communauté de Communes et d’un représentant du ministre 
chargé de la concurrence avec voix consultative, lorsqu’ils sont invités par le 
président de la commission ; 

- Eventuellement, avec voix consultative, de personnalités ou d’un ou plusieurs agents 
de la Communauté de Communes désignés par le Président de la commission en 
raison de leur compétence dans la matière qui fait l’objet de la délégation de service 
public.  

 

Il y a en conséquence lieu de procéder à la désignation des membres élus (titulaires et 
suppléants) de ladite commission qui sera constituée pour la durée du mandat des élus du 
Conseil communautaire.  

A cette fin, il est proposé au Conseil communautaire de fixer les conditions de dépôt des 
listes :  

 Les listes peuvent comporter moins de noms qu’il n’y a de sièges à pourvoir (5 
titulaires, 5 suppléants) ; 

 Les listes devront indiquer les noms et prénoms des candidats aux postes de 
titulaires et de suppléants ;  

 Les listes pourront être déposées sur le bureau du Président, président de séance, 
jusqu’à l’appel du point de l’ordre du jour relatif à la désignation des membres de la 
commission de délégation de service public.  

 Toute liste ne respectant pas les conditions de dépôts précitées sera déclarée 
irrecevable.  

 
Dans un soucis de sécurité juridique, les personnes qui sont susceptibles d’être considérées 
comme étant intéressées, soit en leur nom personnel, soit comme mandataire, aux affaires 
qui seront traitées dans le cadre de la commission de délégation de service public, ne 
doivent pas faire acte de candidature (article 432-12 et 432-14 du code pénal portant 
respectivement sur la prise illégale d’intérêts et sur les atteintes à la liberté d'accès et à 
l'égalité des candidats dans les marchés publics et les contrats de concession).  



 

Vu les articles L. 1411-5 et D. 1411-5 du Code général des collectivités territoriales, 

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 09 novembre 2021, 
 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 

- de DECIDER de fixer comme suit les conditions de dépôt des listes :  

o Les listes peuvent comporter moins de noms qu’il n’y a de sièges à pourvoir (5 
titulaires, 5 suppléants) ; 

o Les listes devront indiquer les noms et prénoms des candidats aux postes de 
titulaires et de suppléants ; 

o Les listes pourront être déposées sur le bureau du Président, président de séance, 
jusqu’à l’appel du point de l’ordre du jour relatif à la désignation des membres de la 
commission de DSP ; 

- de CHARGER Monsieur le Président de l’exécution de la présente délibération. 

CES PROPOSITIONS SONT ADOPTEES à l’UNANIMITE. 
 
 
 
 
 

Rapporteur : Jean-Pierre PERROUD 

EXTRAIT N°233-2021 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 
 

Développement Economique : Convention de partenariat Initiative Bièvre Valloire 
(IBV). 
 

Bièvre Isère Communauté est partenaire de structures favorisant le développement 
économique et l’aide à la création telle que l’association ADIE, Isère Entreprendre, et 
Initiative Bièvre-Valloire depuis plusieurs années. 

Initiative Bièvre-Valloire est une association loi 1901, créée le 22 décembre 1998 dans le 
cadre du dispositif d'appui à la création d'entreprises pour la mise en œuvre d'un soutien 
financier, administratif et technique. 

La plateforme Initiative Bièvre-Valloire gère un fonds d'aide à la création, qui lui appartient et 
qui est affecté en totalité au financement des prêts d'honneur octroyés aux créateurs 
d'entreprises. 

Après la dissolution du Syndicat mixte le 31 décembre 2016, et au souhait des élus de 
continuer de soutenir Initiative Bièvre-Valloire sur le même territoire que celui du Syndicat 
mixte, à savoir les communautés de Bièvre-Est, Bièvre Isère Communauté et Territoire de 
Beaurepaire, il a été décidé que Bièvre-Isère Communauté porterait les moyens humains et 
matériels avec une répartition financière des dépenses entre les trois Communautés de 
communes. 

Une première convention générale de partenariat a été signée en 2017 par les quatre 
parties. 

  Une seconde convention a été signée en 2018, apportant des modifications afin de répondre 
aux modalités de versement de la subvention de la Région Auvergne-Rhône-Alpes et pour 
pouvoir mobiliser d’autres financeurs. 

Au 1er janvier 2019, la Communauté de communes du Territoire de Beaurepaire a fusionné 
avec celle du Pays Roussillonnais et a rejoint la plateforme Initiative Isère Vallée du Rhône. 
Le périmètre d’intervention d’Initiative Bièvre-Valloire couvre désormais les Communautés 
de communes de Bièvre Est et de Bièvre Isère. La présente convention sera donc signée par 
trois parties. 

Sur le territoire de Bièvre Isère Communauté, les résultats d’IBV pour 2020 représentent : 
- 22 entreprises aidées, 

- 28 prêts d’honneurs - prêt moyen de 8 000 €, 

- 282 500 € de prêts engagés, 

- 42 emplois créés ou maintenus, 

- 9 dossiers FRU (Fonds Région Unie) 



 

Projet : Pour 2021, il s’agit de reconduire la convention générale de partenariat avec des 
modifications permettant de répondre au besoin de fonctionnement d’IBV. Ainsi, pour faire 
face au projet de développement de la structure, de l’instruction des dossiers FRU et des 
missions des territoires sur l’année 2021, il a été estimé que pour remplir de façon efficace 
l’ensemble du programme, il convient de mettre à disposition du personnel à hauteur de 2,3 
ETP. 

Cette estimation n’a pu être finalisée qu’à partir de septembre 2021 car l’instruction des 
dossiers FRU s’est prolongée jusqu’à début juillet 2021. 
 

La convention (en annexe) a pour objet de définir : 

- les modalités du partenariat entre l’association Initiative Bièvre-Valloire et les communautés 
de communes de Bièvre-Est et de Bièvre Isère Communauté, concernant le soutien à la 
création, à la reprise et au développement d’entreprise sur le territoire de ces 2 
communautés de communes ; 

- les modalités de mise à disposition des moyens humains et matériels par Bièvre Isère 
communauté auprès d’Initiative Bièvre-Valloire ; 

- les modalités de répartition de ces dépenses entre les 2 communautés de communes. 
 

Modalités financières 
Afin de pouvoir mobiliser d’autres financements, il est nécessaire que les dépenses de mises 
à disposition apparaissent dans la comptabilité d’Initiative Bièvre-Valloire comme des mises 
à disposition payantes et que les participations des communautés de communes et de la 
Région AURA soient versées à Initiative Bièvre-Valloire. 
 

Ainsi, pour l’année 2021, la convention prévoit que : 
- Bièvre Isère Communauté porte les dépenses des moyens humains et matériels et 

les facture à IBV en fin d’année, 
- La communauté de communes de Bièvre-Est verse sa participation à IBV en fin 

d’année suite à un appel de fonds envoyé par IBV, 
- IBV règlera la facture à Bièvre Isère Communauté dès réception de la subvention de 

la Région Auvergne-Rhône-Alpes et des éventuelles autres subventions. 
 

Au titre de 2021, le budget prévisionnel représente une dépense globale de 97 905 €.  

La subvention de la Région Auvergne-Rhône-Alpes attribuée à Initiative Bièvre-Valloire est 
estimée à 32 155 €. 

Les modalités financières prévisionnelles de chaque Communauté de Communes sont 
définies selon un tableau annexé en pièce jointe.  

La participation financière de Bièvre Isère Communauté pour l’année 2021 est évaluée à 
45 800 €.   

Ce montant est calculé à partir des dépenses prévisionnelles dont est déduite la subvention 
de la Région Auvergne-Rhône-Alpes prévue pour Initiative Bièvre-Valloire ; ce montant 
pourra être réévalué en fonction du budget réalisé et d’autres subventions pouvant être 
perçues. 

En fonction de la clé de répartition définie en annexe, la répartition prévisionnelle des coûts 
calculés selon les hypothèses énoncées ci-dessus, est déterminée comme suit :  

- Bièvre-Est, montant estimé de 19 950 €, 
- Bièvre Isère Communauté, montant estimé de 45 800 €. 

Cette convention de mise à disposition prend effet au 1er janvier 2021, et prendra fin au 31 
décembre 2021. 

Vu l’avis favorable de la commission en date du 27 octobre 2021, 
Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 09 novembre 2021. 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 

- de VALIDER la convention générale de partenariat 2021 avec Initiative Bièvre-Valloire. 

- d’AUTORISER le Président ou le Vice-Président en charge des commerces, de l’Artisanat 

du Plan de Relance, à engager toutes démarches, procéder à toutes dépenses et à signer 

tous documents se rapportant à cette demande. 

CES PROPOSITIONS SONT ADOPTEES à l’UNANIMITE. 



 

Rapporteur : Franck POURRAT 

EXTRAIT N°234-2021 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

Développement Economique : Acquisition d’un tènement au sein de Grenoble Air 
Parc. 
 

Dans le cadre de sa compétence « Développement économique », Bièvre Isère 
Communauté assure la création, l’aménagement et la gestion de ses 17 zones d’activités 
économiques.  

Avec 140 hectares et près de 70 entreprises, la ZAC Grenoble Air Parc est le principal parc 
d’activités de la communauté de communes.  
 

Afin de donner plus de lisibilité à l’entrée de la zone d’activités, Bièvre Isère Communauté a 
prévu son réaménagement global avec la création de modes actifs et d’identifier plus 
clairement l’entrée du site économique. En effet, de nombreux poids lourds, notamment 
étrangers prennent la route conduisant à l’aérogare ce qui pose de réelles difficultés. 
De plus, les aménagements prévus seront en cohérence avec le projet du pôle ESS et 
sécuriseront l’environnement de la crèche. 
Il est envisagé de poursuivre les investissements déjà engagés sur la partie Est de la zone 
d’activités afin d’avoir une harmonisation qualitative du fonctionnement sur l’ensemble de la 
zone.   
 
LE PROJET : Les services de l’Etat ont saisi Bièvre Isère en priorité en vue d’une cession 
d’un tènement avec une maison. Dans le cadre du développement de la zone d’activités de 
GRENOBLE AIR PARC, Bièvre Isère Communauté a l’opportunité d’acquérir la parcelle 
AA16, propriété de l’Etat (notamment la Direction Générale de l’Aviation Civile, DGAC), 
située au sein de la zone d’activités. 
La parcelle référencée AA16 a une superficie de 1 105 m² environ et comprend un pavillon 
d’une surface habitable de 112 m² avec un garage attenant.   
 

L’acquisition de cette parcelle avec ce pavillon par Bièvre Isère Communauté permet de 
faciliter l’aménagement des travaux prévus pour l’entrée de la ZAC Grenoble Air Parc. 
 

Vu l’avis de l’estimation des domaines en date du 06 octobre 2021. 

Vu l’avis favorable de la commission en date du 27 octobre 2021. 

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 09 novembre 2021, 
 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 

- d’APPROUVER l’achat de la parcelle AA16 d’une superficie de 1 105 m² environ sur la 
ZAC Grenoble Air Parc au prix de 80 000 €. 

- d’AUTORISER Monsieur le Président ou Monsieur le Vice-président en charge du 
Développement Economique à engager toute dépense et signer tout document nécessaire 
à la réalisation de cette acquisition et en particulier les actes notariés à venir. 



 

 
 

CES PROPOSITIONS SONT ADOPTEES à l’UNANIMITE. 
 
 
 

Rapporteur : Franck POURRAT 

EXTRAIT N°235-2021 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 
 

Développement Economique : Proposition de vente de terrain à la société AUTO 
ECOLE GENEVEY sur Grenoble Air Parc. 
 

L’AUTO MOTO ECOLE GENEVEY (EURL), est une société familiale créée en 1973 puis 
reprise en 2010, spécialisée dans les cours de conduite pour les voitures, motos, remorques 
et scooters ainsi que dans l’entraînement au code de la route. 

Elle est implantée dans les centres villes des communes de La Côte Saint-André et de Saint-
Etienne de Saint-Geoirs.  

L’entreprise, représentée par M. Florian GENEVEY, emploie 7 salariés dont 5 moniteurs. 

LE PROJET 
La société AUTO MOTO ECOLE GENEVEY fait face à un accroissement d’activité important 
et souhaite investir pour disposer de pistes pour l’enseignement de la conduite. M. Genevey 
souhaite pouvoir mettre en place 3 pistes de motos, 2 pistes pour les remorques ainsi que 
des bureaux et un garage au sein de Grenoble Air Parc à Saint-Etienne de St-Geoirs.  
 

Pour permettre la réalisation de ce projet, la société souhaite acquérir un tènement d’une 
surface de 8 397 m² environ, à prendre aux dépends des parcelles référencées ZH 425-498-
511, les frais d’actes notariés et frais annexes restant à la charge de l’acquéreur. 
 

Vu l’avis de l’estimation des domaines en date du 28 juillet 2021, 

Vu l’avis favorable de la commission en date du 27 octobre 2021, 

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 09 novembre 2021. 



 

 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 

- de CEDER à la société AUTO MOTO ECOLE GENEVEY (ou toute personne ou société s’y 
substituant), une parcelle de terrain de 8 397 m² environ au prix de 25€ HT/m², les frais 
d’actes et frais annexes restant à la charge de l’acquéreur 

- d’AUTORISER Monsieur le Président ou Monsieur le Vice-président en charge du 
Développement Economique à engager toutes démarches et dépenses et à signer tout 
document nécessaire à la vente de cette parcelle notamment la signature de l’acte de 
vente. 

CES PROPOSITIONS SONT ADOPTEES à l’UNANIMITE. 
 
 
 
 
 

Rapporteur : Franck POURRAT 

EXTRAIT N°236-2021 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

Développement Economique : Proposition de vente de terrain à la société RMB ELEC 
sur Grenoble Air Parc. 
 

La société RMB ELEC, immatriculée en 1999 et représentée par M. Christian BERNARD, est 
installée au sein d’un bâtiment dans le centre-ville de Saint Etienne de Saint Geoirs. 

L’entreprise est spécialisée dans les installations électriques dans le tertiaire et le bâtiment. 
Elle réalise un chiffre d’affaires d’environ 1,1 million d’euros et emploie une dizaine de 
salariés. 
 

LE PROJET 
Pour faire face au développement de son activité, l’entreprise RMB ELEC souhaite acquérir 
une parcelle de 1 327 m² environ sur la zone d’activités de Grenoble Air Parc, à Saint 
Etienne de Saint Geoirs, afin de construire un bâtiment de 400 m² environ comprenant 
environ 100 m² de bureaux/accueil/réfectoire et d’environ 300 m² environ d’atelier. 
 

Pour permettre la réalisation de ce projet, il est proposé la vente d’un tènement d’environ 

1 327 m² environ, à prendre aux dépends de la parcelle référencée ZH427, située au sein de 
Grenoble Air Parc, à Saint-Etienne de Saint-Geoirs (cf plan ci-joint), au prix de 25€ HT/m², 
les frais d’actes notariés et frais annexes restant à la charge de l’acquéreur.  
 

Vu l’avis de l’estimation des domaines en date du 26 octobre 2021, 

Vu l’avis favorable de la commission en date du 27 octobre 2021, 

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 09 novembre 2021, 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 

- de CEDER à la société RMB ELEC (ou toute personne ou société s’y substituant), une 
parcelle de terrain de 1 327 m² environ au prix de 25€ HT/m², les frais d’actes et frais 
annexes restant à la charge de l’acquéreur. 

- d’AUTORISER Monsieur le Président ou Monsieur le Vice-président en charge du 
Développement Economique à engager toutes démarches et dépenses et à signer tout 
document nécessaire à la vente de cette parcelle notamment la signature de l’acte de 
vente. 

CES PROPOSITIONS SONT ADOPTEES à l’UNANIMITE. 
 
 
 

Rapporteur : Jean-Pierre PERROUD 

EXTRAIT N°237-2021 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

Développement Economique : Accompagnement de projets innovants, de la 
Fédération des Coopératives d’Utilisation de Matériel Agricole (CUMA). 
 

Les CUMA représentent des sociétés coopératives agricoles ayant pour objet l’utilisation en 
commun par des agriculteurs adhérents, de tous moyens propres (matériel, humain), pour 
faciliter le développement de leurs activités économiques. 



 

En général, les agriculteurs adhérents investissent ensemble dans l’achat de matériel et 
s’organisent pour gérer et utiliser ces équipements dans leurs exploitations. 
 

L’Isère compte environ 110 CUMA, dont 22 CUMA sont situées en Bièvre Isère. En 
moyenne, 1 agriculteur sur 2 est adhérent d’une CUMA. 
 

La Fédération des CUMA en Isère accompagne deux projets en agro-innovation. 
 

- le projet national CO-AGIL. 
Ce projet national qui se déroule sur 3 ans (2020-2023), a pour objectif de définir des actions 
et des bonnes pratiques dans les collectifs agricoles afin d’innover sur l’organisation et la 
gouvernance, avec pour objectifs de : 

- favoriser le renouvellement des générations dans les collectifs, 

- permettre l’intégration des jeunes générations ayant de nouvelles attentes vis-à-vis 

du travail, des compétences numériques et de leur collectif. 

Ce projet permet d’accompagner une vingtaine de collectifs agricoles en France, pour 
étudier les besoins en termes de renouvellement de générations et de tester avec eux de 
nouveaux projets. 
Les besoins individuels et collectifs sont au cœur du projet CO-AGIL pour déterminer les 
leviers d’amélioration et parvenir à des résultats concrets. 
A la fin du projet, les résultats seront formalisés pour être diffusés à plus grande échelle. 

En Isère, seule la CUMA du Biel à La Côte St André a été retenue pour porter ce projet, 
accompagnée par le lycée agricole. 
 

- le projet de Groupement d’Intérêt Economique et Environnemental 
C’est un projet d’innovation, pour favoriser la transition agro-écologique et le changement de 
production. 
Le label GIEE est un engagement pluriannuel de modification et de consolidation des 
pratiques innovantes et agro-écologiques. 
Ce label permet de bénéficier d’un accompagnement avec un animateur et divers 
intervenants et de construire des projets. 

En Isère, le projet de la CUMA de THODURE « Emergence GIEE » a été validé par le 
ministère de l’agriculture en juillet 2021. 

Le projet est axé sur : 
 la définition des associations de cultures adéquates afin : 

- d’assurer le rendement des cultures céréalières et fourragères 
- de définir des itinéraires techniques limitant l’usage de produits phytosanitaires et le 
temps de travail 
-d’identifier les matériels adaptés aux contraintes pédoclimatiques. 
 

 le maintien de l’autonomie et la résilience des exploitants : 

 - en grandes cultures 
 - en élevage. 
 

Pour ces 2 projets favorisant le développement de l’innovation agricole, il est proposé de 
verser une subvention de 500 € à la Fédération des CUMA de l’Isère, pour leur 
accompagnement. 
 

Vu l’avis favorable de la commission en date du 27 octobre 2021, 

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 09 novembre 2021, 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 

- de VERSER  une subvention de 500 € à la Fédération des CUMA de l’Isère, 

- d’AUTORISER Monsieur le Président ou Madame la Conseillère Déléguée en charge de 

l’Agriculture à engager toutes démarches et dépenses et à signer tout document 

nécessaire au versement de cette subvention. 
 

CES PROPOSITIONS SONT ADOPTEES à l’UNANIMITE. 
 
 

 



 

Rapporteur : Jean-Pierre PERROUD 

EXTRAIT N°238-2021 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

Développement Economique : Agriculture : Subvention pour l’organisation du premier 
Forum de l’installation et des métiers de l’Agriculture du syndicat des JEUNES 
AGRICULTEURS 38. 
 

 « Jeunes agriculteurs » est un syndicat agricole créé en 1960. La vocation de Jeunes 
Agriculteurs est d’assurer le renouvellement des générations en agriculture en facilitant les 
conditions d’accès au métier et en assurant des perspectives de long terme pour les jeunes 
qui s’installent. 
 

Ce syndicat a plusieurs missions :  
- défendre les intérêts des jeunes agriculteurs et de ceux qui sont en phase 

d’installation,  
- proposer des idées novatrices pour l’avenir, 
- former les futurs responsables syndicaux,  
- communiquer sur le métier d’agriculteur et animer le milieu rural. 

 

Les Jeunes Agriculteurs de l’Isère souhaitent organiser les 3 et 4 février 2022, au Prisme de 
Seyssins, le 1er forum de l’installation et des métiers de l’Agriculture. 

L’objectif de ce forum est de permettre au public de mieux découvrir la diversité des métiers, 
connaitre le parcours d’orientation ainsi que les formations associées. 

Cet évènement réunira les professionnels du secteur, les établissements de formation ainsi 
que les organismes d’emploi et de recrutement. 

Il est proposé de verser une subvention de 500 € aux Jeunes Agriculteurs de l’Isère pour les 
accompagner dans l’organisation de ce nouvel évènement. 

Vu l’avis favorable de la commission en date du 27 octobre 2021, 

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 09 novembre 2021, 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 

- de VERSER  une subvention de 500 € au profit des Jeunes Agriculteurs de l’Isère, 

- d’AUTORISER Monsieur le Président ou Madame la Conseillère Déléguée en charge de 

l’Agriculture à engager toutes démarches et dépenses et à signer tout document 

nécessaire au versement de cette subvention. 
 

CES PROPOSITIONS SONT ADOPTEES à l’UNANIMITE. 
 
 
 
 

Rapporteur : Dominique PRIMAT 

EXTRAIT N°239-2021 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

Habitat : Renouvellement des conventions avec l’Etat et les communes concernant 
l’utilisation du Système National d’Enregistrement (SNE) pour le suivi des demandes 
de logement social. 
 

Depuis 2015, les demandes de logement social en Isère sont enregistrées dans le Système 
National d’Enregistrement (SNE). Les services utilisateurs du SNE sont principalement les 
communes, les intercommunalités, les bailleurs sociaux, ainsi que de manière générale les 
autres réservataires de logements sociaux (Etat, Département, Action Logement…). 

Pour rappel, le SNE permet à chaque utilisateur d’avoir notamment accès à l’ensemble des 
demandes de logement social en cours. Certains utilisateurs peuvent également avoir une 
fonction d’enregistrement des demandes sur le SNE. 

Chaque service utilisateur du SNE doit au préalable avoir signé une convention avec le 
Préfet de l’Isère, rappelant les droits et obligations de chacun. Les conventions signées 
depuis 2015 doivent aujourd’hui être renouvelées à la demande des services de l’Etat, afin 
de les simplifier et de les adapter à l’évolution du cadre règlementaire. Ces évolutions 
n’engendrent pas de modification particulière sur le fond. 



 

Bièvre Isère Communauté, en tant qu’utilisateur du SNE doit donc renouveler sa convention 
avec le Préfet de l’Isère afin de continuer à enregistrer et consulter les demandes.  

Ceci ne remet pas en question le fonctionnement actuellement en vigueur sur le territoire et 
prévu par le règlement du Comité Local de l’Habitat du territoire. Le service Habitat de Bièvre 
Isère Communauté continuera d’enregistrer les demandes pour le compte des communes, à 
l’exception de La Côte St André, St Etienne de St Geoirs et St Jean de Bournay qui 
enregistrent les demandes de logement qui les concernent en premier lieu (commune 
indiquée en choix n°1). 

Par ailleurs, pour avoir un accès au SNE en tant que service consultant ou enregistreur, les 
communes devront également délibérer pour signer une nouvelle convention avec le Préfet 
et le Président de Bièvre Isère Communauté, puisque cette convention se doit d’être en 
accord avec l’organisation intercommunale relative à l’accueil des demandeurs de logement 
social. 

Vu les conventions annexées à la présente délibération entre le Préfet de l’Isère et les 
services enregistreurs ou consultants concernant les conditions et les modalités de mise en 
œuvre du Système National d’Enregistrement des demandes de logement locatif social, 

Vu la délibération en date du 3 avril 2018 relative au règlement intérieur du Comité Local de 
l’Habitat, 
 

Vu l’avis favorable de la commission du 28 octobre 2021, 

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 09 novembre 2021, 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 

- d’APPROUVER la convention entre le Préfet de l’Isère et Bièvre Isère Communauté 
concernant les conditions de mise en œuvre du Système National d’Enregistrement (SNE) 
des demandes de logement locatif social, 

- d’AUTORISER le Président à signer cette convention, 

- d’AUTORISER le Président à co-signer la convention entre le Préfet de l’Isère et les 
communes ayant fonction de guichet « enregistreur » concernant les conditions de mise en 
œuvre du système national d’enregistrement (SNE) des demandes de logement locatif 
social, 

- d’AUTORISER le Président à co-signer la convention entre le Préfet de l’Isère et les 
communes ayant une fonction de guichet « consultant »  concernant les conditions de mise 
en œuvre du système national d’enregistrement (SNE) des demandes de logement locatif 
social. 

CES PROPOSITIONS SONT ADOPTEES à l’UNANIMITE. 
 
 
 
 

Rapporteur : André GAY 

EXTRAIT N°240-2021 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

Environnement : Eau potable : Accord cadre à marchés subséquents pour les travaux 
de réseaux d’eau potable et d’assainissement sur le territoire de Bièvre Isère 
Communauté – Attribution des marchés subséquents 2021 - Route des Rosiers, 
commune de Chatonnay. 
 

Par délibération n°167-2020 en date du 17 juillet 2020, Bièvre Isère Communauté a autorisé 
la signature avec 3 entreprises : GUILLAUD TP / GMTP (sise 211 Zone industrielle - Pré de 
la Barre -38440 ST JEAN DE BOURNAY), GACHET TP / SADE (sise 30 montée du Cordier 
- 38260 CHAMPIER) et BTP CHARVET / GIROUD-GARAMPON (sise 190 chemin 
Départemental 51 - 38690 BIZONNES), d’un accord cadre à marchés subséquent pour les 
travaux de réseaux d’eau potable et d’assainissement sur le territoire de Bièvre Isère 
Communauté. 

Sur la base de cet accord cadre, un marché subséquent a été lancé en septembre 2021 et il 
est aujourd’hui proposé de désigner l’attributaire. 



 

Marché subséquent n°1 : Accord-Cadre à marchés subséquents pour les travaux d'eau 
potable et d'assainissement sur le territoire de Bièvre Isère Communauté - COMMUNE DE 
CHATONNAY - Renouvellement de la conduite d’alimentation en eau potable – Rue 
des Rosiers. 
Pour ce marché subséquent estimé à 445 893 € HT, une invitation à soumissionner a été 
lancée le 20 septembre 2021 avec les 3 candidats sur la plateforme AWS. 

Les 3 candidats ont été invités à remettre une offre pour le 6 octobre 2021 à 12 h 00. 

Le Maître d’œuvre qui intervient dans le cadre de l’accord cadre à marchés subséquent de 
maitrise d’œuvre pour le compte de Bièvre Isère Communauté est Alp’Etudes et il a procédé 
à l’analyse des offres sur la base des critères inscrits dans le CCAP de l’accord cadre (prix 
pondéré à 90 % et délai pondérée à 10 %). 
 

L’analyse des offres est la suivante : 
 

 
Montant total du 

DQE en € HT 

Note prix 
pondérée 

sur 18 

Note 
délai  
sur 2 

Note 
globale 
sur 20 

Classement 

BTP CHARVET/GIROUD 
GARAMPON 

499 740,25 16,02 2 18,02 3 

GUILLAUD TP / GMTP 444 822,00 18 2 20 1 

GACHET TP /SADE 455 088,50 17,59 2 19,59 2 
 

Il est proposé de retenir le candidat suivant le classement ci-dessus. 
 

Vu l’avis favorable de la Commission en date du 27 octobre 2021, 

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 09 novembre 2021, 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 

- d’AUTORISER Monsieur le Président à signer ce marché subséquent correspondant 
avec l’entreprise suivante : 

o Marché subséquent n°1 :  GUILLAUD TP / GMTP (sise 211 Zone industrielle - Pré 
de la Barre - 38440 ST-JEAN DE BOURNAY) 

  et toutes les pièces nécessaires afférentes à ce dossier. 
 

CETTE PROPOSITION EST ADOPTEE à l’UNANIMITE. 
 
 
 
 

Rapporteur : André GAY 

EXTRAIT N°241-2021 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

Environnement : Assainissement Collectif : Avenant n°1 au lot n°2 (Unité de 
traitement) pour les travaux de réhabilitation de la lagune de Pajay. 
 

Dans le cadre des travaux de réhabilitation de la lagune de Pajay pour la convertir en une 
station d’épuration de 900 équivalents habitants, Bièvre Isère Communauté a attribué un 
marché au groupement d’entreprises SERPOL/GMTP/CHARVET. 

Afin de prendre en compte une meilleure définition des prix par l’ajout de nouveaux prix PN1 
(Pompes du poste de relevage et accessoires associés) et PN2 (Evacuation des déblais 
excédentaires), et acter la suppression de prix devenus sans objet pour un montant 
identique, il est proposé la signature d’un avenant n°1 au lot n°2, sans incidence financière, 
ni incidence sur le délai. 

Vu l’avis favorable de la commission en date du 27 octobre 2021, 
Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 09 novembre 2021, 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 

- d’AUTORISER Monsieur le Président à signer l’avenant n°1 correspondant et toutes les 
pièces nécessaires afférentes à ce dossier. 

CETTE PROPOSITION EST ADOPTEE à l’UNANIMITE. 
 



 

Rapporteur : André GAY 

EXTRAIT N°242-2021 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

Environnement : Assainissement Collectif : Prolongation du tarif de l’ancienne 
convention (CAPI) pour les effluents eaux usées de la commune de St Agnin sur 
Bion. 
 

Dans le cadre de l’exercice de la compétence assainissement, Bièvre Isère Communauté et 
la Communauté d’Agglomération Porte de l’Isère Agglomération (CAPI), se sont 
rapprochées pour mettre en œuvre les engagements les liant, précédemment contractés sur 
leur territoire respectif. 

Ces engagements concernent en particulier la tarification des effluents eaux usées de la 
commune de St Agnin sur Bion traités à la station d’épuration de Bourgoin-Jallieu, 
dépendant du territoire de la CAPI. 

Une convention liant initialement la Commune de St Agnin sur Bion à la CAPI a été reprise 
par Bièvre Isère Communauté, lors du transfert de la compétence assainissement collectif à 
Bièvre Isère Communauté le 1er/01/2018. 

Cette convention arrivée à échéance en 2019 n’a pas été renouvelée. 

Lors de discussions nécessaires à l’établissement d’un nouvel accord tarifaire pour traiter 
ces effluents, les deux Communautés se sont accordées pour prolonger l’ancien tarif 
(0,8495 € HT/m3), dans l’attente du nouvel accord devant prendre effet au 1er janvier 2022. 

Vu l’avis favorable de la commission en date du 27 octobre 2021, 

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 09 novembre 2021, 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 

- de PRENDRE ACTE de la prolongation des tarifs de l’ancienne convention jusqu’au 
31/12/2021, 

- de PRENDRE ACTE de l’avancée des négociations pour aboutir à un nouvel accord 
tarifaire prenant effet au 1er janvier 2022. 

CES PROPOSITIONS SONT ADOPTEES à l’UNANIMITE. 
 
 
 
 

Rapporteur : André GAY 

EXTRAIT N°243-2021 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

Environnement : Assainissement Collectif : Prolongation du tarif de l’ancienne 
convention (EBER) pour les effluents eaux usées des communes de Pajay, Beaufort, 
Chatenay, Marcilloles, Marcollin, Thodure et Viriville. 
 

Dans le cadre de l’exercice de la compétence assainissement, Bièvre Isère Communauté et 
la Communauté de Communes entre Bièvre et Rhône (EBER), se sont rapprochées pour 
mettre en œuvre les engagements les liant, précédemment contractés sur leur territoire 
respectif. 

Ces engagements concernent en particulier la tarification des effluents eaux usées des 
communes de Pajay, Beaufort, Chatenay, Marcilloles, Marcollin, Thodure et Viriville traités 
sur le territoire de la Communauté de communes EBER à la STEP de Beaurepaire. 

Cela concerne deux conventions liant initialement : 

- Pour l’une Bièvre Isère Communauté au Syndicat des Eaux de Beaurepaire, dont la 
compétence a été reprise par la Communauté de communes EBER, 

- Pour l’autre le Syndicat Intercommunal des Eaux de la Galaure au Syndicat des 
Eaux de Beaurepaire, dont les compétences ont été reprises respectivement par 
Bièvre Isère Communauté et la Communauté de communes EBER. 

Ces conventions arrivées à échéance en 2018 n’ont pas été renouvelées. 



 

Lors de discussions nécessaires à l’établissement d’un nouvel accord tarifaire pour traiter 
ces effluents, les deux Communautés se sont accordées pour prolonger l’ancien tarif (0,54 € 
HT/m3), dans l’attente du nouvel accord devant prendre effet au 1er janvier 2022. 

Vu l’avis favorable de la commission en date du 27 octobre 2021, 

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 09 novembre 2021, 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 

- de PRENDRE ACTE de la prolongation des tarifs des anciennes conventions jusqu’au 
31/12/2021, 

- de PRENDRE ACTE de l’avancée des négociations pour aboutir à un nouvel accord 
tarifaire prenant effet au 1er janvier 2022. 

CES PROPOSITIONS SONT ADOPTEES à l’UNANIMITE. 
 
 
 
 
 

Rapporteur : André GAY 

EXTRAIT N°244-2021 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

Environnement : Collecte et Valorisation des Déchets : Attribution du marché de 
collecte des déchets ménagers et assimilés en porte à porte sur 21 communes. 
 

Le marché pour la collecte des déchets ménagers en porte à porte sur 21 communes, 
attribué fin 2017 à l’entreprise SERNED pour une durée de 4 ans, arrive à échéance le 31 
décembre 2021. 

Une nouvelle consultation a donc été lancée le 30 juillet 2021 sous la forme d’un appel 
d’offres ouvert pour une nouvelle prestation de services, sous la forme d’un accord cadre 
d’une durée d’un an reconductible une fois. 

Le montant maximum de la dépense est de 450 000 € HT par an. 

La remise des offres était fixée le 16 septembre 2021 et la Commission d’Appel d’Offres du 
17 septembre 2021 a ouvert les offres. 

L’analyse et la notation se sont effectuées sur les critères suivants conformément au 
règlement de consultation : 

- Valeur technique : 70 % 
- Prix : 30 %. 

 

Au regard de l’analyse du mémoire technique et des offres de prix, l’analyse de l’offre de 
base est synthétisée dans le tableau ci-dessous : 
 

 

Montant de 
l’offre en € HT 
(montant du 

DQE) 

Note prix 
pondérée 

sur 6 

Note 
technique 
pondérée  

sur 14 

Note 
globale 
sur 20 

Classement 

SERFIM RECYCLAGE SAS 333 300 6 14 20 1 

ECODECHETS 360 030 5,55 11,90 17,45 2 
 

Sur la base de cette analyse, la Commission d’Appel d’Offres du 08 octobre 2021 a décidé 
de retenir l’offre de l’entreprise SERFIM RECYCLAGE SAS, cette offre étant 
économiquement la plus avantageuse au regard des critères de sélection. 
 

Vu l’avis favorable de la commission en date du 27 octobre 2021, 

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 09 novembre 2021, 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 

- d’AUTORISER Monsieur le Président à signer le marché correspondant pour une période 
d’un an renouvelable une fois avec l’entreprise SERFIM RECYCLAGE SAS (siège social : 
2 chemin du Génie – CS 50213 – 69632 VENISSIEUX cedex) et toutes les pièces 
nécessaires afférentes à ce dossier. 

CETTE PROPOSITION EST ADOPTEE à l’UNANIMITE. 



 

Rapporteur : André GAY 

EXTRAIT N°245-2021 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

Environnement : Collecte et Valorisation des Déchets : Attribution du marché de mise 
à disposition de bennes, de transport et de traitement des déchets des 6 déchèteries 
de Bièvre Isère Communauté. 
 

Les marchés de prestation de services pour la mise à disposition de bennes, le transport et 
le traitement des déchets pour les 6 déchèteries de Bièvre Isère Communauté arrivent à 
échéance le 31 décembre 2021. 

Une nouvelle consultation a donc été lancée le 13 août 2021 sous la forme d’un appel 
d’offres ouvert pour une nouvelle prestation de services. 

Le marché est passé sous la forme d’un accord cadre à bons de commande d’un an 
reconductible 3 fois. 

Le marché a été divisé en 3 lots : 
- lot n°1 : déchèteries de La Côte St-André et de Nantoin 
- lot n°2 : déchèteries de St-Etienne de St-Geoirs, Viriville et Roybon 
- lot n°3 : déchèterie de St-Jean de Bournay. 

 

Le montant estimatif de la dépense est de 4 600 000,00 € HT sur 4 ans. 

La remise des offres était fixée le 16 septembre 2021. 

L’ouverture des offres a eu lieu le 17 septembre 2021 en Commission d’Appel d’Offres. 

L’analyse et la notation des offres se sont effectuées sur les critères suivants conformément 
au règlement de consultation : 

- valeur technique : 45 % 
- prix : 55 %. 

 

La consultation comprend en plus de l’offre de base des Prestations Supplémentaires 
Eventuelles (PSE) 1, 2 et 3. La PSE 1 correspond au tri et traitement des ferrailles. La PSE 
2 correspond au tri et traitement des encombrants. La PSE 3 correspond à la mise à 
disposition d’une armoire DDS (Déchets Diffus Spécifiques). La PSE 2 sera non retenue, et 
la PSE 3 proposée uniquement pour le lot n°2. 

Au regard de l’analyse du mémoire technique, la valeur technique de l’offre des candidats 
est jugée conforme au cahier des charges de la Communauté de communes. Chaque 
candidat a bien décrit la méthodologie employée ainsi que les moyens humains et matériels 
mis en œuvre pour répondre à la prestation. 

Par ailleurs, l’analyse du prix de la prestation a été réalisée selon la règle inscrite dans le 
règlement de consultation, le montant global à analyser résultant de la somme du produit 
des prix unitaires précisée dans le détail quantitatif et estimatif. Le résultat de l’analyse des 
offres est synthétisé dans le tableau ci-dessous : 
 

Lot n°1 (offre de base + PSE 1) 
 

Lot n°1 : 2 déchèteries 
Déchèteries de La Côte St-André et de Nantoin 

SAS SRPM 
ARC EN CIEL 
RECYCLAGE 

Critères du 
règlement 

Prix sur 20 
points 

55 % 

Prix en € HT 325 246,45 € 229 737,26 € 

Points critère prix 14,13 20,00 

Pondération A 7,77 11,00 

Valeur 
technique sur 

20 points 
45 % 

Points critère valeur 
technique 

15,50 20,00 

Pondération B 6,98 9,00 

Total pondération 
A + B 

14,75 20,00 

 

 
 
 
 
 



 

Lot n°2 (offre de base + PSE 1 + PSE 3) 
 

Lot n°2 : 3 déchèteries 
Déchèteries de St-Etienne de St-Geoirs, Viriville et Roybon 

SAS SRPM 
ARC EN CIEL 
RECYCLAGE 

Critères du 
règlement 

Prix sur 20 
points 

55 % 

Prix en € HT 310 989,13 € 211 316,35 € 

Points critère prix 13,59 20,00 

Pondération A 7,47 11,00 

Valeur 
technique sur 

20 points 
45 % 

Points critère valeur 
technique 

15,50 20,00 

Pondération B 6,98 9,00 

Total pondération A + B 14,45 20,00 
 

Lot n°3 (offre de base + PSE 1) 
 

Lot n°3 : 1 déchèterie 
Déchèteries de St-Jean de Bournay 

ARC EN CIEL RECYCLAGE 

Critères du 
règlement 

Prix sur 20 
points 

55 % 

Prix en € HT 121 450,29 € 

Points critère prix 20,00 

Pondération A 11,00 

Valeur 
technique sur 

20 points 
45 % 

Points critère valeur 
technique 

20,00 

Pondération B 9,00 

Total pondération A + B 20,00 
 

Sur la base de cette analyse, la Commission d’Appel d’Offres du 8 octobre 2021 a décidé 
de retenir l’offre de l’entreprise ARC-EN-CIEL RECYCLAGE pour les lots n°1 pour la 
solution de base et PSE 1, n°2 pour la solution de base et les PSE 1 et PSE 3, n°3 pour la 
solution de base et PSE 1, ces offres étant économiquement les plus avantageuses au 
regard des critères de sélection. 
 

Vu l’avis favorable de la commission en date du 27 octobre 2021, 
Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 09 novembre 2021, 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 

- d’AUTORISER Monsieur le Président à signer le marché correspondant pour une période 
d’un an reconductible 3 fois avec l’entreprise ARC-EN-CIEL RECYCLAGE (siège social : 
ZA Le Grand Champ – 38140 IZEAUX) pour les lots n°1, n°2 et n°3 et toutes les pièces 
nécessaires afférentes à ce dossier. 

CETTE PROPOSITION EST ADOPTEE à l’UNANIMITE. 
 
 
 

Rapporteur : Evelyne COLLET 

EXTRAIT N°246-2021 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

Transition Ecologique et Mobilités : Signature d’une convention de co-financement 
sur la réalisation d’une aire de covoiturage sur la commune de La Côte St André avec 
le Conseil Départemental de l’Isère. 
 

Le pôle d’intermodalité du Rival, reconnu comme structurant dans le PADD du PLUi, est un 
aménagement permettant d’assurer le stationnement des véhicules en procurant tous les 
services associés : arrêt de bus express, stationnement sécurisé des deux roues, aire de 
covoiturage ou d’autopartage, recharge électrique lente etc. 

Cette multifonctionnalité permet de postuler à un financement du Conseil Départemental, sur 
la base de 1 000 € par place, soit 49 000 €, assortis de bonus pour les équipements 
complémentaires. 

Ce soutien financier du Conseil Départemental prend la forme d’une convention dont 
l’approbation est soumise au conseil communautaire. 
 

Vu l’avis de la commission, 
Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 09 novembre 2021, 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 

- d’AUTORISER le Président à signer ladite convention et tous actes afférents au 
financement de ce parking. 

CETTE PROPOSITION EST ADOPTEE à l’UNANIMITE. 



 

Rapporteur : Pascal COMPIGNE 

EXTRAIT N°247-2021 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

Famille : Adaptation du règlement de fonctionnement des Accueils de Loisirs. 
 

Le règlement de fonctionnement est un document obligatoire, demandé par les partenaires 
institutionnels de Bièvre Isère Communauté, et permet d’encadrer les modalités d’accueil 
des enfants. 
 

Il est nécessaire d’y apporter quelques clarifications et compléments afin de transmettre aux 
familles une information précise. 
 

Les modifications sont les suivantes : 
 

1) A ce jour l’accueil peut se faire à partir du moment où l’enfant est scolarisé ou inscrit à 
l’école pour la rentrée suivante, c’est-à-dire que les ALSH acceptent des enfants pouvant 
avoir 2 ans ½ sans aucune expérience de la vie en collectivité. 

La proposition vise à recentrer l’accueil pour les enfants qui sont déjà scolarisés, qu’ils aient 
3 ans révolus ou non. Cela correspond au cadre national d’accueil des enfants en ALSH. 
 

Les enfants non scolarisés pourront trouver une offre d’accueil occasionnel par le biais des 
multi-accueils. 
 

2) A ce jour les ALSH sont de plus en plus sollicités pour accueillir les enfants porteurs de 
handicap, et notamment ceux qui relèvent de troubles du comportement.  

La proposition est d’intégrer au Projet d’Accueil Individualisé (PAI) le fait que l’accueil pourra 
être interrompu en cas de comportement incompatible avec la gestion du groupe ou la 
sécurité de l’enfant, en conformité avec les modalités d’exclusion. 
 

3) Précision quant aux modalités de non inscription pour cause de dette de la famille : La 
collectivité peut refuser l’inscription seulement si la dette concerne les ALSH. 
 
4) Précision quant aux modalités d’exclusion d’un enfant : cette situation, traitée au cas par 
cas et par décision du Vice-Président ou du Président, est étendue lors de retards répétés 
des familles pour récupérer leur enfant sur site ou sur un arrêt de car. 
 

Le projet de règlement de fonctionnement applicable au 1er janvier 2022 est joint à la 
présente délibération. 
 

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 09 novembre 2021, 

Vu l’avis favorable de la commission en date du 15 novembre 2021, 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 

- de VALIDER le règlement de fonctionnement des ALSH et de le rendre applicable au 1er 
janvier 2022. 
 

CETTE PROPOSITION EST ADOPTEE à l’UNANIMITE. 
 
 
 

Rapporteur : Pascal COMPIGNE 

EXTRAIT N°248-2021 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

Famille : Précisions du règlement d’attribution des places en multi-accueils. 
 

L’attribution des places en multi-accueils se fait sur la base d’un règlement qui acte la 
méthode et les critères pour une équité et une transparence dans l’attribution des places. 
 

La dernière mise à jour du règlement est entrée en vigueur le 1er janvier 2020. 
 

Afin de poursuivre les objectifs fixés par le règlement d’attribution des places, il est 
nécessaire d’apporter les précisions suivantes : 

1) Les demandes d’accueil régulier d’enfants scolarisés pour la journée du mercredi doivent 
être traitées dans le cadre de la commission d’attribution des places, 



 

2) Les demandes d’accueil occasionnel pendant les vacances scolaires sont traitées 
directement par la directrice de l’équipement, 

3) L’attribution d’une place pour une famille hors territoire n’est valable que pour l’année 
scolaire en cours. La poursuite de l’accueil devra être soumise à un nouveau passage en 
commission d’attribution des places, 

4) Les enfants accueillis dans une même famille d’accueil sont considérés comme une fratrie 
dans l’attribution des points, 

5) La date de réception de la pré-inscription est ajoutée en dernier critère pour départager 
les dossiers arrivants ex æquo. 
 

Le projet de règlement d’attribution de places applicable au 1er janvier 2022 est joint à la 
présente délibération. 
 

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 09 novembre 2021, 

Vu l’avis favorable de la commission en date du 15 novembre 2021, 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 

- de VALIDER le règlement d’attribution des places en multi-accueils et de le rendre 
applicable au 1er janvier 2022. 

 

CETTE PROPOSITION EST ADOPTEE à l’UNANIMITE. 
 
 
 
 
 

Rapporteur : Pascal COMPIGNE 

EXTRAIT N°249-2021 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

Famille : Demande de subvention à la CAF de l’Isère pour les travaux d’aménagement 
sur Pom’Cannelle. 
 

Bièvre Isère est gestionnaire du multi-accueil Pom’Cannelle fonctionnant sur 2 sites : Brezins 
et Saint-Siméon-de-Bressieux. 
 
Sur le site de Saint-Siméon-de-Bressieux, des aménagements ont été réalisés en 2021 pour 
améliorer principalement l’accessibilité à l’espace extérieur, en collaboration avec la 
commune qui a assuré, en interne, l’arrachage d’un arbre et de la haie. 
 
Dans le cadre de ces travaux, un dossier de demande de subvention a été déposé auprès 
de la Caisse d’Allocations Familiales de l’Isère sur la base du budget prévisionnel suivant : 
 

Installation d'un jeu fixe sur dalle béton + sol 

souple
19 800 €

CAF (80% sur la base d'une 

dépense elligible de maximum                  

20 000€ HT)

15 840 €

Installation d'un store sur la façade 2 673 € Bièvre Isère 8 178 €

Reprise de la façade extérieure et boiserie à 

l'intérieur
1 545 €

TOTAL 24 018 € 24 018 €

DEPENSES HT RECETTES

 
 
Il convient de valider ce plan de financement afin de finaliser le dossier administratif lié à la 
demande de subvention. 
 

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 09 novembre 2021, 

Vu l’avis favorable de la commission en date du 15 novembre 2021, 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 

- d’AUTORISER le Président à signer tous documents relatifs à la demande de subvention 
auprès de la CAF de l’Isère. 

CETTE PROPOSITION EST ADOPTEE à l’UNANIMITE. 
 
 
 
 



 

 

Rapporteur : Pascal COMPIGNE 

EXTRAIT N°250-2021 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

Solidarité : Modification des conventions avec les organismes présents dans l’Espace 
France Services. 
 

Dans le cadre de la MSAP/France Services, des conventions sont signées avec les 
organismes présents afin d’encadrer les modalités de mise à disposition des locaux et la 
refacturation de certaines consommations. 

Avec l’arrivée de plusieurs organismes ces dernières années, il convient de reprendre le 
contenu de ces conventions afin d’harmoniser les fonctionnements et de retrouver une 
cohérence globale. 

Les nouveaux modèles de conventions proposés en annexe, permettent de régulariser les 
situations suivantes : 
 

1) Pour la facturation du téléphone / photocopies 

 
Le principe est que tous les organismes doivent prendre en charge le coût de leurs 
consommations téléphonique et de photocopies. Pour autant, 2 organismes « historiques » 
échappent à cette règle : la MOB et le CICAS (caisse de retraite). 

La proposition est donc de les intégrer à la démarche globale. 
 

2) Le coût de refacturation des photocopies 

 
A ce jour, et depuis plus de 10 ans, le coût refacturé est de 0,25 €/page. 

Afin d’être au plus près des nouveaux coûts de gestion de ce matériel, il est proposé une 
facturation à 0,10 €/page. 
 

3) La location des bureaux 

 
Il s’agit de réaffirmer que la location de bureaux (25 €/jour d’utilisation) est valable seulement 
pour les organismes dits « prestataires », qui assurent pour le compte d’un tiers une 
prestation tarifée. 

C’est le cas des organismes de formation qui interviennent pour le compte de Pôle Emploi 
par exemple. 
 

4) Simplification administrative 

 
L’objectif est d’avoir à compter de janvier 2022, une nouvelle convention venant annuler et 
remplacer la convention actuelle prenant en compte l’évolution en France Services ainsi que 
les modifications proposées. 
 
Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 09 novembre 2021, 

Vu l’avis favorable de la commission en date du 15 novembre 2021, 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 

- de VALIDER les modifications proposées concernant la refacturation des 
consommations ainsi que les modalités liées à la location des bureaux, 

- de VALIDER les nouvelles conventions avec les organismes présents au sein de 
l’Espace France Services. 

 

CES PROPOSITIONS SONT ADOPTEES à l’UNANIMITE. 
 
 
 
 
 
 



 

Rapporteur : Pascal COMPIGNE 

EXTRAIT N°251-2021 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

Solidarité : Actualisation du plan de financement et calendrier du projet de création 
d’un Pôle d’Economie Sociale et Solidaire. 
 

Compte tenu de l’avancée du projet de création d’un Pôle d’Economie Sociale et Solidaire, et 
des différentes délibérations déjà prises sur ce dossier, il convient d’actualiser le plan de 
financement prévisionnel et le calendrier de mise en œuvre. 

Pour rappel, ce projet vise à réunir sur un même site plusieurs organismes œuvrant dans le 
champ de la solidarité et l’insertion par l’activité économique sur le territoire de Bièvre Isère. 

Ces structures accompagnent des personnes en situation de précarité et de difficultés 
sociales mais sans véritable coordination de leurs actions : 

- Aspit Emploi 
- Le Tacot 
- Le GEIQ Dauphiné 
- Le garage solidaire 
- ABC formation 
- La ressourcerie 
- Cyclez-vous 
- Le groupement d’Employeur Messa’GE 
- La Mission Locale de la Bièvre 

 

Ce pôle se veut ainsi structurant pour le territoire en permettant de faire jouer les 
complémentarités afin :  

- D’être plus réactifs sur les parcours des personnes accompagnées, 
- De mieux connecter les compétences de chacun, 
- De mutualiser les moyens humains et logistiques, 
- D’être plus visibles en développant un principe de guichet unique et améliorer 

l’activité économique. 
 

Plan de financement prévisionnel : 
 

Dépenses Dépenses HT Recettes Montants

Région - "région solidaire" 1 000 000,00 €

Conseil Départemental Isère 780 000,00 €

Etat - DSIL 2 186 728,00 €

Appel à projet Friche (Plan 

de relance - Etat)
700 000,00 €

Bièvre Isère sur total HT 1 166 682,00 €

Autres dépenses 449 411 €

TOTAL 5 833 410,00 TOTAL 5 833 410,00 €

Travaux pour projet global (3246 m2 de plancher + 

aménagements extérieurs)
4 310 596 €

Etudes et honoraires pour la globalité du projet 1 073 403 €

 
 

Calendrier prévisionnel : 

- Conseil Communautaire du 31 mai 2021 : Validation du Programme et lancement du 
Concours pour retenir la Maîtrise d’Œuvre. 

- Septembre 2021 à janvier 2022 : Concours pour retenir le Maître d’Œuvre. 

- Conseil Communautaire de février 2022 : Attribution de la Maîtrise d’Œuvre. 

- Printemps 2022 : Production de l’APS pour justificatifs auprès des financeurs. 

- Novembre 2022 : début des travaux  

- Fin 2024 : Livraison. 



 

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 09 novembre 2021, 

Vu l’avis favorable de la commission en date du 15 novembre 2021, 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 

- de VALIDER les éléments actualisés du Budget Prévisionnel et le calendrier, 

- d’AUTORISER le Président à signer tous documents dans le cadre des demandes de 
subventions à l’investissement auprès des partenaires institutionnels. 

 

CES PROPOSITIONS SONT ADOPTEES à l’UNANIMITE. 
 
 
 
 

Rapporteur : Christiane D’ORNANO 

EXTRAIT N°252-2021 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

Solidarité : Modification des périmètres d’intervention des missions locales. 
 

Depuis la fusion des intercommunalités en 2016, et la fusion du Territoire de Beaurepaire et 
de la Communauté de Communes du Pays Roussillonnais (devenu Entre Bièvre Et Rhône 
en 2019), le nouveau territoire de Bièvre Isère est couvert par l’intervention de deux missions 
locales : 

- La Mission Locale Isère Rhodanienne (MLIR) sur l’Ex-Pays Saint Jeannais, 
- La Mission Orientation de la Bièvre (MOB) sur l’ex Bièvre Isère 

 

Une réflexion s’est engagée en lien avec la Préfecture de l’Isère pour envisager une 
modification des périmètres d’intervention avec pour objectif, de n’avoir qu’un seul 
interlocuteur sur l’ensemble d’un même territoire intercommunal. 

Le travail de collaboration a ainsi rapidement convenu de la pertinence pour Bièvre Isère que 
ce soit la MOB qui reprenne le suivi des jeunes sur le Nord du territoire et que dans le même 
temps elle se retire de l’ex-territoire de Beaurepaire au profit de l’intervention de la MLIR. 

Compte tenu de la plus-value pour l’intercommunalité d’avoir un seul organisme référent et 
de bénéficier ainsi d’un fonctionnement harmonisé et cohérent, les deux missions locales ont 
développé tout au long de l’année 2021, un travail de concertation pour rendre effective cette 
modification de périmètre à compter du 1er janvier 2022. 

Il convient de valider cette évolution permettant aux deux Conseils d’Administration 
d’entériner officiellement la modification de leurs statuts. 
 

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 09 novembre 2021, 

Vu l’avis favorable de la commission en date du 15 novembre 2021, 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 

- de VALIDER la modification du périmètre d’intervention de la Mission Locale de la Bièvre, 

- d’AUTORISER le Président ou le Vice-Président en charge à signer tous documents 
relatifs à cette évolution. 

CES PROPOSITIONS SONT ADOPTEES à l’UNANIMITE. 
 
 
 
 

Rapporteur : Andrée RABILLOUD 

EXTRAIT N°253-2021 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

Affaires Culturelles : Modification des statuts de l’EPCC (Etablissement Public de 
Coopération Culturelle) AIDA. 
 

Il est proposé d’examiner et de valider les statuts modifiés de l’Etablissement Public de 
Coopération Culturelle (EPCC) « AIDA » dont notre collectivité est membre fondateur. 
Après une présentation synthétique de l’EPCC et des raisons pour lesquelles de nouveaux 
statuts sont rédigés, il est proposé de valider les nouveaux statuts annexés à la présente 
délibération. 
 



 

I – Présentation synthétique de l’actuel EPCC AIDA. 
 

L’AIDA est un Etablissement Public de Coopération Culturelle qui agit en faveur de la 
création et la diffusion artistiques plus particulièrement dans le domaine musical et, plus 
largement, en faveur du développement culturel aujourd’hui en Isère. L’AIDA est financée 
principalement par ses membres fondateurs dont le Département de l’Isère est le premier 
contributeur et partenaire. Les autres contributeurs sont à ce jour la Ville de La Côte-Saint-
André, Bièvre Isère Communauté et la Communauté de communes de la Matheysine. 
L’AIDA est par ailleurs subventionnée par l’Etat / Drac AURA et par la Région AURA. 
 

Créée en 2004, dirigée depuis 2009 par Bruno Messina, l’EPCC AIDA organise des 
activités culturelles majeures en Isère et déjà en partie dans les Hautes-Alpes. 

 
II – Raisons d’une révision des statuts de l’EPCC AIDA 
 

Si les statuts actuels de l’EPCC AIDA nécessitent quelques corrections (numérotations 
d’articles et mise à jour de dénominations de collectivités membres), ils doivent également 
être adaptés à la réalité des missions exercées et préciser des équipements qui lui sont 
affectés et mis à disposition. 
En outre, l’AIDA intervenant depuis trois ans aux frontières de l’Isère, sur le nord des 
Hautes-Alpes, dans le cadre du Festival Messiaen au pays de la Meije, la question d’un 
élargissement du périmètre de ses missions s’est posée.  
 
Article 1er – Création et nature juridique de l’établissement 
 

Il est créé un Etablissement Public de Coopération Culturelle (EPCC) à caractère industriel 
et commercial régi par les articles L.1431-1 et suivants du code général de collectivités 
territoriales (CGCT) et par les présents statuts entre les : 
- Département de l’Isère, 
- Commune de La Côte Saint-André, 
- Bièvre Isère Communauté, 
- Communauté de communes de la Matheysine, 
- Commune de La Grave, 
 

Complété par les deux nouveaux membres que sont : 
- Communauté de Communes du Briançonnais, 
- Département des Hautes-Alpes. 
 
Article 2 – Dénomination et siège social de l’établissement 
 

Cet Etablissement Public de Coopération Culturelle est désormais dénommé AIDA (Arts en 
Isère Dauphiné Alpes). 
 
Article 3 – Missions et mode de réalisation 
 

L’EPCC AIDA a pour missions la conception et la mise en œuvre de projets artistiques et 
culturels visant des publics diversifiés et plus précisément :  

- L’organisation et la gestion du Festival Berlioz et toute action de valorisation autour du 
compositeur Hector Berlioz (exposition ; concerts durant l’année ; résidences…) 

- La production, la coproduction et la diffusion de concerts et de spectacles vivants (ex Les 
Allées Chantent…) ; 

- L’organisation et la gestion d’actions pédagogiques et culturelles en direction de la 
jeunesse et d’amateurs (ex : A Travers Chants…) ; 

- Des stages musicaux et formations orchestrales (ex : le jeune Orchestre Européen Hector 
Berlioz…) 

- Des actions de valorisation autour de l’œuvre d’Olivier Messiaen (concerts et actions 
culturelles, Festival Messiaen, résidences d’artistes, concours…) ; 



 

- L’organisation et la gestion de toute action artistique et culturelle favorisant la découverte 
de nouveaux répertoires et de talents ainsi que le rayonnement culturel et touristique sur les 
territoires de l’Isère et des Hautes-Alpes ; 

- La gestion de ressources musicales (partitions, instruments, documentations) ; 

- Le développement de partenariats locaux, nationaux et internationaux liés à son activité ; 

- La conduite de toutes opérations financières, commerciales 
 

Vu les nouveaux statuts de l’EPCC AIDA annexés à cette délibération, 

Vu l’avis favorable de la commission en date du 19 octobre 2021, 

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 09 novembre 2021, 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 

- d’ADOPTER les statuts de l’EPCC AIDA dans leur nouvelle version ; 

CETTE PROPOSITION EST ADOPTEE à l’UNANIMITE. 
 

 
 
 
 
 

Rapporteur : Andrée RABILLOUD 

EXTRAIT N°254-2021 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

Affaires Culturelles : Subvention à accorder aux Ecoles de musique associatives de 
Bièvre-Isère. 
 

Dans le cadre de sa politique culturelle, Bièvre Isère Communauté accorde des subventions 
à des structures culturelles présentes sur le territoire. 

En 2015, Bièvre Isère Communauté avait initié une harmonisation des soutiens financiers 
apportés aux projets portés par des associations, en s’orientant en priorité vers des actions 
en lien avec la musique. 

Pour rappel :  
 

- Le FLJEP, école de musique de Saint-Siméon-de-Bressieux  
 Cette association propose de nombreux cours de musique collectifs : éveil musical, 
éveil musical pour enfants différents, formation musicale, sans oublier le PDI (Parcours 
Découverte Instrumental) qui a atteint son objectif : se développer et augmenter de façon 
significative. 

Des cours individuels très diversifiés sont également dispensés : accordéon, percussions 

africaines, chant, batterie, piano, violoncelle, flûte traversière …  

Plusieurs des élèves se présentent chaque année à l’Examen de fin de cycle. 
Cette école de musique propose également des actions tout au long de l’année (concert de 
noël, Festival AFRIK’ARTS, intervention au sein de la crèche intercommunale Pilotin de 
Sillans, Fête de la musique…).  
 

- L’association « l’Echo des Remparts » basée sur la commune de Thodure 
présente : 

o L’Ecole de musique, qui permet aux élèves (23 en moyenne), jeunes ou 
adultes, de bénéficier d’un enseignement de qualité (instruments à vents, 
cuivres, percussions). L’enseignement est assuré par des professeurs 
diplômés et des bénévoles qualifiés. 

o La Fanfare de l’Echo des Remparts qui se compose d’instruments à anche, 
cuivres et percussions se produit tout au long de l’année, sur différents 
évènements (concerts, cérémonies officielles, inaugurations…). 

 

La demande réceptionnée cette année est conforme aux années précédentes, à savoir : 
- 1 700 € pour l’école de musique 
-    500 € pour la fanfare  
- 1 800 € pour la CLECT 

 



 

- L’Ecole de musique de Meyrieu-les-Etangs  
L’école propose des cours d’instruments : piano, violon, flûte traversière, accordéon, guitare, 
guitare basse et batterie, ainsi que des cours de chants avec du chant individuel, de l’éveil 
musical, une chorale d’enfants et une chorale d’adultes « Les Gantières ». 
Bilan 2020-2021 ; Malgré la situation sanitaire, tous les cours individuels ont pu être assurés 
en présentiel ou en distanciel. Seuls, les ateliers n’ont pas pu être mis en place. 
Projets 2021-2022 : Retour des ateliers, mise en place d’une Classe Découverte en 
remplacement du Parcours découverte et de classes de Formation Musicale. 
Organisation du Concert de Noël avant les vacances de décembre (chorales) et du Concert 
de fin d’année scolaire. 

 

- L’Ecole de musique « Tramélodie » : nouvelle école de musique associative de 
Tramolé a déposé une demande de subvention d’un montant de 1 500 €. 

Cette association a pour objet de promouvoir la musique sur le territoire en proposant de la 
formation individuelle et collective dispensées par un professeur professionnel. 

Elle organise également des représentations musicales en partenariat avec l’ensemble des 
associations du territoire. 
 

Il est proposé de répondre favorablement à la sollicitation de ces associations et d’accorder 
une aide cette année, comme précisé ci-dessous :   

Subventions associations 2019 2020 Commentaires 2021 

Ecole de Musique « Emu 
FLJEP » 

1 700€ 1 700€  1 700€ 

Ecole de Musique « Emu 
Thodure » 

4 000€ 4 000€ Ecole + Fanfare + CLECT 4 000€ 

Ecole de Musique « Emu 
Meyrieu-les-Etangs » 

1 700€ 0 €  1 700€ 

Ecole de Musique « Emu 
Tramélodie » 

0€ 0€ Nouvelle demande 1 500€ 

TOTAL 7 400€ 5 700€  8 900€ 

 
Vu l’avis favorable de la commission en date du 19 octobre 2021, 
Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 09 novembre 2021, 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 

- d’ATTRIBUER une subvention aux associations, telle que proposée dans le tableau 
ci-dessus, pour l’année 2021. 

CETTE PROPOSITION EST ADOPTEE à l’UNANIMITE. 
 
 
 
 
 

Rapporteur : Andrée RABILLOUD 

EXTRAIT N°255-2021 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

Affaires Culturelles : Demande de subvention auprès du Département de l’Isère pour 
les actions développées sur l’année 2022 pour l’école de musique intercommunale.  
  

A travers sa compétence école de musique, Bièvre Isère Communauté propose un 
enseignement de qualité et à destination du plus grand nombre.    
L’établissement propose de nombreux cours d’instruments, diplômant ou non et des cours 
collectifs, donnant la possibilité aux élèves enfants, adolescents ou adultes de se produire 
sur scène et de participer à des actions avec des artistes professionnels.   

En 2021-2022, l’école accueille 114 élèves de tous âges. L’objectif est toujours de donner la 
possibilité aux élèves de bénéficier d’un apprentissage de qualité et diversifié, que ce soit 
en musique classique ou moderne. Pour compléter l’enseignement, il est proposé pour la 
rentrée scolaire 2021-2022, une Master-class « Ciné-concert », en partenariat avec 
l’association Saint-Jeannaise « JASPIR », des stages de théâtre, mime et Beatbox. 



 

L’école participe également à des projets en lien avec les autres services du Pôle Culture. 
Ainsi, depuis septembre 2021, la médiathèque à La Côte Saint André offre aux usagers du 
réseau Lecture Publique, la possibilité d’emprunter un instrument de musique. Pour 
répondre à cette nouvelle offre de la médiathèque, l’école de musique propose un 
accompagnement personnalisé de 5 cours, à destination des usagers qui empruntent un 
instrument. De plus, comme chaque année, l’Audition de Musiques Actuelles est accueillie à 
la médiathèque à Saint-Etienne de Saint-Geoirs.  

Pour compléter l’enseignement, l’école participe également à des projets en lien avec les 
autres établissements d’enseignement musical du territoire et plus particulièrement avec 
l’école de musique de La Côte Saint André. Les liens entre les deux écoles permettent ainsi 
de renforcer l’enseignement et de le diversifier. Cela passe notamment par la mutualisation 
de cours ou d’enseignants et la mise en place d’actions culturelles. Des examens de fin de 
cycle sont organisés chaque année en commun avec 2 écoles du territoire.  

Pour l’école de musique de Bièvre Isère, l’année 2022 va ainsi être l’occasion :  

• de proposer un concert dans le cadre de la fête de la musique, sans oublier les 

auditions pendant toute l’année scolaire, pour donner l’occasion aux élèves de monter 
sur scène en offrant aux familles une découverte du travail accompli,   

• de proposer une sortie culturelle au festival « le Tympan dans l’œil », festival qui 

revisite le cinéma en live, afin de compléter la Master-class « Ciné-concert ».  

• de programmer des rencontres avec des artistes professionnels à destination des 

élèves.   
 

Le Conseil Départemental apporte son soutien à Bièvre Isère Communauté depuis de 
nombreuses années. C’est pourquoi, en tant que partenaire privilégié, il est sollicité dans le 
cadre de ses aides pour l’école de musique de Bièvre Isère Communauté pour un montant 
de 7 000 €, compte-tenu du complément d’enseignement artistique proposé.  
 

Vu l’avis de la commission en date du 19 octobre 2021,  
Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 09 novembre 2021, 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 

-  de SOLLICITER les aides financières du Conseil Départemental de l’Isère pour l’école 
de musique pour l’année 2022. 

-  d’AUTORISER le Président à signer tous documents relatifs à la demande de 
subvention auprès du Conseil Départemental de l’Isère. 

CES PROPOSITIONS SONT ADOPTEES à l’UNANIMITE. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Rapporteur : Andrée RABILLOUD 

EXTRAIT N°256-2021 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

Affaires Culturelles : Demande de subvention au Conseil Départemental de l’Isère 
pour les actions culturelles 2022. 
 

A travers sa compétence actions culturelles, Bièvre Isère Communauté mène de nombreux 
projets à destination de tous les habitants du territoire :  

 Festival les Arts Allumés 

 Festival les Arts en Herbe 

 Actions culturelles à la grange Chevrotière 

 Actions dans le cadre des festivals des Détours de Babel et des Allées Chantent  

 Bièvre Isère Fait son Cinéma 
 



 

L’action culturelle a pour mission de proposer une programmation diversifiée, professionnelle 
et accessible à tous. Aussi, la collectivité la développe sous différentes formes : 

1. Le festival itinérant « Les Arts Allumés » qui proposera sa 6ème édition du 22 avril au 8 
mai 2022, sur un secteur du territoire composé de 13 communes. Le festival proposera 
de nombreux spectacles en tous genres et des rencontres artistes-habitants. Depuis 
toujours, ce festival se construit autour d’une dynamique participative où les habitants 
sont amenés à être au cœur de l’action. La participation des habitants représente un 
atout majeur de cette manifestation originale et conviviale.  

2. Le festival des Arts en Herbe, s’attache tout particulièrement à proposer des spectacles 
à destination des enfants et des familles. Ce temps fort prévu en automne est devenu un 
rendez-vous régulier et attendu par les habitants. Le festival attache un intérêt particulier 
à la médiation culturelle auprès du jeune public (ateliers, manipulation, motricité …) en 
lien avec les scolaires, les multi accueils, le RAM. Une journée dédiée à la jeunesse est 
proposée, co-organisée avec la Base Ados de Bièvre Isère Communauté. Des actions 
sont aussi proposées en collaboration avec le réseau de lecture publique. 

3. La grange Chevrotière est un espace culturel en pisé qui a été réhabilité il y a quelques 
années. Cette grange située à Artas permet non seulement de mettre en avant 
l’utilisation de la terre de diverses manières, mais également de programmer tout au 
long de l’année des expositions, des conférences, des concerts et des spectacles, sans 
oublier Les Journées internationales du Patrimoine. Pour continuer à faire vivre le lieu, la 
grange Chevrotière est maintenant mise à disposition gratuitement des associations 
culturelles du territoire, afin de leur permettre d’organiser un évènement culturel.  

4. « Bièvre Isère Fait son Cinéma » est né en 2020 pour permettre d’animer le territoire 
pendant la période estivale, marquée par un grand nombre d’annulations d’évènements 
associatifs suite à la crise sanitaire. Fort de son succès, cet évènement a été reconduit 
en 2021 avec 39 séances programmées sur tout le territoire. Malgré des conditions 
météorologiques médiocres et les aléas liés à la crise sanitaire, le public était au rendez-
vous et l’évènement a enchanté la population de Bièvre Isère Communauté.  

 

En parallèle, les actions culturelles de Bièvre Isère Communauté sont également marquées 
par les partenariats créés avec divers acteurs culturels du Département : c’est le cas pour le 
Festival Berlioz, Les Allées Chantent et les Détours de Babel, des festivals emblématiques 
de l’Isère qui proposent régulièrement des concerts exceptionnels sur notre territoire.  
 

Le Conseil Départemental apporte son soutien aux actions culturelles de Bièvre Isère 
Communauté depuis de nombreuses années. C’est pourquoi, en tant que partenaire 
privilégié, il est sollicité pour ses aides à destination des animations culturelles.  
 

Vu l’avis favorable de la commission en date du 19 octobre 2022,  
Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 09 novembre 2021, 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 

- de SOLLICITER les aides financières du Conseil Départemental de l’Isère pour les 
actions culturelles de Bièvre Isère menées en 2022 sur le territoire.  

-     d’AUTORISER le Président à signer tous documents relatifs à la demande de 
subvention auprès du Conseil Départemental de l’Isère   

CES PROPOSITIONS SONT ADOPTEES à l’UNANIMITE. 
 
 
 

Rapporteur : Joël GULLON 

EXTRAIT N°257-2021 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

Finances : Créances éteintes et admissions en non-valeur Budget Principal. 
 

Il est proposé d’apurer certaines créances qui ne peuvent faire l’objet d’un recouvrement 
pour les motifs suivants : 

Pour les admissions en non-valeur, les causes suivantes peuvent intervenir : 

- Le montant dû par les usagers est inférieur au seuil minimum de poursuites soit 30 €. 
- Les usagers ne sont pas retrouvés ou les différentes procédures de recouvrement 

n’ont pas abouti (relances, saisies sur compte bancaire, sur salaire etc). 



 

Pour mémoire, l’admission en non-valeur n’empêche pas de percevoir les sommes qui 
seraient payées par l’usager après l’admission. 

Pour les créances éteintes : les redevables ont fait l’objet d’une déclaration de 
surendettement ou d’une liquidation judiciaire. Dans ce cadre, les créances ne peuvent être 
recouvrées. Auparavant, il suffisait de prévoir les crédits sur le plan budgétaire. Désormais, 
une délibération de constatation de ces créances éteintes est également nécessaire. 

Concernant le budget principal, ces créances, dont le détail est annexé s’élèvent à  

Admissions en non-valeur : 2 373,43 €.  

Créances éteintes : 1 288.23 €  
 

Vu l’avis favorable de la commission en date du 09 novembre 2021 ; 

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 09 novembre 2021, 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 

- d’ADMETTRE en non-valeur les créances figurant sur la liste ci-annexée pour un montant 
total de 2 373,43 € pour le Budget Principal ; 

- d’APPROUVER pour ce même budget, les créances éteintes figurant sur la liste ci-
annexée pour un montant total de 1 288.23 € pour le Budget Principal ; 

- d’AUTORISER le Président à procéder à toutes les démarches et dépenses nécessaires. 
 

CES PROPOSITIONS SONT ADOPTEES à l’UNANIMITE. 
 
 
 
 

Rapporteur : Thierry ROLLAND 

EXTRAIT N°258-2021 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

Finances : Créances éteintes et admissions en non-valeur Budget Eau. 
 

Il est proposé d’apurer certaines créances qui ne peuvent faire l’objet d’un recouvrement 
pour les motifs suivants : 

Pour les admissions en non-valeur, les causes suivantes peuvent intervenir : 

- Le montant dû par les usagers est inférieur au seuil minimum de poursuites soit 30 €. 
- Les usagers ne sont pas retrouvés ou les différentes procédures de recouvrement 

n’ont pas abouti (relances, saisies sur compte bancaire, sur salaire etc.). 
Pour mémoire, l’admission en non-valeur n’empêche pas de percevoir les sommes qui 
seraient payées par l’usager après l’admission. 

Pour les créances éteintes : les redevables ont fait l’objet d’une déclaration de 
surendettement ou d’une liquidation judiciaire. Dans ce cadre, les créances ne peuvent être 
recouvrées. Auparavant, il suffisait de prévoir les crédits sur le plan budgétaire. Désormais, 
une délibération de constatation de ces créances éteintes est également nécessaire. 

Concernant le budget eau, ces créances, dont la liste est ci-annexée, s’élèvent à : 

Admissions en non-valeur : 29 354,99 €. 

Créances éteintes : 28 122,76 €.  

Les crédits sont prévus au budget. 
 

Vu l’avis favorable de la commission en date du 09 novembre 2021 ; 

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 09 novembre 2021, 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 

- d’ADMETTRE en non-valeur les créances, pour le Budget Eau, figurant sur la liste ci-
annexée pour un montant total de 29 354,99 € ; 

- d’APPROUVER pour ce même budget, la constatation des créances éteintes figurant sur 
la liste ci-annexée, pour un montant total de 28 122,76  € ; 

- d’AUTORISER le Président à procéder à toutes les démarches et dépenses nécessaires. 
 

CES PROPOSITIONS SONT ADOPTEES à l’UNANIMITE. 



 

Rapporteur : Thierry ROLLAND 

EXTRAIT N°259-2021 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

Finances : Créances éteintes et admissions en non-valeur Budget Assainissement. 
  

Il est proposé d’apurer certaines créances qui ne peuvent faire l’objet d’un recouvrement 
pour les motifs suivants : 

Pour les admissions en non-valeur, les causes suivantes peuvent intervenir : 

- Le montant du par les usagers est inférieur au seuil minimum de poursuites soit 30 €. 
- Les usagers ne sont pas retrouvés ou les différentes procédures de recouvrement 

n’ont pas abouti (relances, saisies sur compte bancaire, sur salaire etc). 
Pour mémoire, l’admission en non-valeur n’empêche pas de percevoir les sommes qui 
seraient payées par l’usager après l’admission. 

Pour les créances éteintes : les redevables ont fait l’objet d’une déclaration de 
surendettement ou d’une liquidation judiciaire. Dans ce cadre, les créances ne peuvent être 
recouvrées. Auparavant, il suffisait de prévoir les crédits sur le plan budgétaire. Désormais, 
une délibération de constatation de ces créances éteintes est également nécessaire. 

Concernant le Budget Assainissement, ces créances dont la liste est ci-annexée, s’élèvent 
à : 

Admissions en non-valeur : 509.87 €. 

Créances éteintes : 0 €.  

Les crédits sont prévus au budget. 
 

Vu l’avis favorable de la commission en date du 09 novembre 2021 ; 

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 09 novembre 2021, 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 

- d’ADMETTRE en non-valeur les créances, pour le Budget Assainissement, figurant sur la 
liste ci-annexée pour un montant total de 509.87 € ; 

- d’APPROUVER pour ce même budget, la constatation des créances éteintes figurant sur 
la liste ci-annexée, pour un montant total de 0 € ; 

- d’AUTORISER le Président à procéder à toutes les démarches et dépenses nécessaires. 
 

CES PROPOSITIONS SONT ADOPTEES à l’UNANIMITE. 
 
 
Rapporteur : Joël GULLON 

EXTRAIT N°260-2021 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

Finances : Décision Modificative n°2 du Budget Principal. 
 

L’exécution budgétaire du budget principal nécessite certains ajustements en 
fonctionnement et en investissement. 

En effet, en fonctionnement, il convient de transférer + 106 000 € nécessaires au paiement 
des intérimaires sur l’imputation adéquate au regard du remplacement de 4 à 5 ETP 
d’agents titulaires, et il convient de prévoir 25 864 € de crédits relatifs au versement du 
capital décès d’un agent. Par ailleurs, il convient de prévoir des crédits supplémentaires pour 
la constatation des amortissements de l’exercice (+ 125 000 €), pour le renouvellement d’une 
licence informatique (+ 2 000 €) et pour les annulations partielles des inscriptions à l’école de 
musique (+ 1 075 €). En recettes de fonctionnement, il convient d’ajuster les recettes de 
TEOM (+ 87 500 €) afin d’être en cohérence par rapport au montant qui sera réellement 
perçu en 2021, d’ajuster les recettes relatives aux remboursements de l’assurance statutaire 
(+ 24 115 €) par rapport à la réalité, et les recettes relatives à la neutralisation des 
amortissements des attributions de compensation d’investissement (+ 4 000 €). L’équilibre 
en dépenses et recettes de fonctionnement se fait par la baisse des dépenses imprévues de 
24 800 €. 



 

En section d’investissement, il convient de régulariser en dépenses et en recettes 
l’imputation de l’encaissement d’une subvention pour un montant respectif de 22 682 €, de 
prévoir des crédits nécessaires à l’achat des licences informatiques et des ordinateurs 
portables, et de régulariser des crédits nécessaires dans le cadre des études pour 
l’aménagement de l’itinéraire des vélos. 

L’ensemble des modifications proposées s’équilibre en dépenses et en recettes. 

Vu l’avis favorable de la commission en date du 09 novembre 2021 ; 

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 09 novembre 2021, 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 

- d’APPROUVER la Décision Modificative n°2 du Budget Principal dont le détail est ci 
annexé ; 

CH CHAPITRES MONTANTS

011 CHARGES A CARACTERE GENERAL -7 075,00 

012 CHARGES DE PERSONNEL ET FRAIS ASSIMILES 131 864,00 

022 DEPENSES IMPREVUES -24 800,00 

023 VIREMENT A LA SECTION D'INVESTISSEMENT -112 449,00 

042 OPERATION D'ORDRE DE TRANSFERT ENTRE SECTIONS 125 000,00 

65 AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE 2 000,00 

67 CHARGES EXCEPTIONNELLES 1 075,00 

115 615,00 

042 OPERATION D'ORDRE DE TRANSFERT ENTRE SECTIONS 4 000,00 

73 TAXE D'ENLEVEMENT DES OM 87 500,00 

77 PRODUITS EXCEPTIONNELS 24 115,00 

115 615,00 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

DEPENSES 

TOTAL DEPENSES 

 RECETTES 

TOTAL RECETTES  

CH CHAPITRES MONTANTS

040 OPERATION D'ORDRE DE TRANSFERT ENTRE SECTIONS 4 000,00 

13 SUBVENTION D'INVESTISSEMENT 22 682,00 

20 IMMOBILISATION INCORPORELLES 12 392,00 

204 SUBVENTION D'EQUIPEMENT VERSEES -13 132,00 

21 IMMOBILISATIONS CORPORELLES 9 291,00 

35 233,00 

CH CHAPITRES MONTANTS

021 VIREMENT DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT -112 449,00 

040 OPERATION D'ORDRE DE TRANSFERT ENTRE SECTIONS 125 000,00 

13 SUBVENTION D'INVESTISSEMENT 22 682,00 

35 233,00 

SECTION D'INVESTISSEMENT

DEPENSES 

TOTAL DEPENSES 

RECETTES 

TOTAL RECETTES  

- d’AUTORISER le Président à procéder à l’ensemble des démarches et dépenses 
nécessaires. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

Annexe DM2 Budget Principal 
 

D/R Chapitre Article Intitulé articles Montant

D 011 611 CONTRATS DE PRESTATIONS DE SERVICES -6 000,00

D 011 6184 VERSEMENT A DES ORGANISMES DE FORMATION -1 075,00

D 012 6218 AUTRES PERSONNEL EXTERIEUR 106 000,00

D 012 6488 AUTRES CHARGES 25 864,00

D 022 022 DEPENSES IMPREVUES -24 800,00

D 023 023 VIREMENT A LA SECTION D'INVESTISSEMENT -112 449,00

D 042 6811 DOTATION AUX AMORTISSEMENTS DES IMMOBILISATIONS 125 000,00

D 65 6512 DROITS D'UTILISATION - INFORMATIQUE 2 000,00

D 67 678 AUTRES CHARGES EXCEPTIONNELLES 1 075,00

115 615,00            

R 042 7768 NEUTRALISATION DES AMORTISSEMENTS 4 000,00

R 73 7331 TAXE D'ENLEVEMENT DES OM 87 500,00

R 77 7788 PRODUITS EXCEPTIONNELS DIVERS 24 115,00

115 615,00            

D/R Chapitre Article Intitulé articles Montant

D 040 198 NEUTRALISATION DES AMORTISSEMENT 4 000,00 

D 13 1312 REGIONS 22 682,00 

D 20 2031 FRAIS D'ETUDES 9 600,00 

D 20 2051 CONCESSIONS ET DROITS SIMILAIRES 2 792,00 

D 204 20423 PROJET D'INFRASTRUCTURE D'INT -13 132,00 

D 21 2183 MATERIEL BUREAU ET INFORMATIQUE 8 752,00 

D 21 2188 AUTRES IMMOBILISATIONS CORPORELLES 539,00 

35 233,00

R 021 021 VIREMENT DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT -112 449,00 

R 040 28158 AUTRES INSTALLATIONS, MATERIEL 125 000,00 

R 13 1312 REGIONS 13 000,00 

R 13 1313 DEPARTEMENT 9 682,00 

35 233,00

TOTAL DEPENSES D'INVESTISSEMENT

 RECETTES 

TOTAL RECETTES D'INVESTISSEMENT

DEPENSES 

TOTAL DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

 RECETTES 

TOTAL RECETTES DE FONCTIONNEMENT

SECTION D'INVESTISSEMENT 

DEPENSES 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 
 

CES PROPOSITIONS SONT ADOPTEES à l’UNANIMITE. 
 
 
 
 

Rapporteur : Thierry ROLLAND 

EXTRAIT N°261-2021 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

Finances : Décision Modificative n°3 du Budget Annexe Eau. 
 

L’exécution budgétaire du budget annexe Eau nécessite certains ajustements en 
fonctionnement et en investissement. 

En effet, en fonctionnement, il convient d’ajuster les crédits nécessaires à l’annulation des 
facturations sur les exercices antérieurs (+ 15 000 €), d’ajuster les crédits nécessaires à la 
constatation des amortissements de l’exercice (+ 12 000 €) et aux reprises de subventions (+ 
27 000 €), d’ajuster les crédits pour la constatation des admissions en non-valeur et des 
créances éteintes (+ 2 796 €), et de régulariser en dépenses et en recettes les 
encaissements de redevance pollution de l’agence de l’eau en raison de la forte hausse 
entre 2020 et 2021 (+ 467 914 €). 

En investissement, il convient de prévoir d’ajuster les crédits nécessaires à la constatation 
des amortissements de l’exercice (+ 12 000 €) et aux reprises de subventions (+ 27 000 €). 

L’ensemble des modifications proposées s’équilibre en dépenses et en recettes. 

Vu l’avis favorable de la commission en date du 09 novembre 2021 ; 
Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 09 novembre 2021, 



 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 

- d’APPROUVER la Décision Modificative n°3 du Budget Annexe Eau dont le détail est ci 
annexé ; 

CH CHAPITRES MONTANTS

CH011 CHARGES A CARACTERE GENERAL -2 796,00 

CH014 ATTENUATION DE PRODUITS 467 914,00 

CH042 OPERATIONS D'ORDRE DE TRANSFERT ENTRE SECTIONS 12 000,00 

CH65 AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE 2 796,00 

CH67 CHARGES EXCEPTIONNELLES 15 000,00 

494 914,00         

CH042 OPERATIONS D'ORDRE DE TRANSFERT ENTRE SECTIONS 27 000,00 

CH70 PRODUITS DE SERVICE, DU DOMAINE & VENTES DIVERSES 467 914,00 

494 914,00         

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

DEPENSES 

TOTAL DEPENSES 

 RECETTES 

TOTAL RECETTES
 

CH040 OPERATIONS D'ORDRE DE TRANSFERT ENTRE SECTIONS 27 000,00 

CH23 IMMOBILISATIONS EN COURS- -15 000,00 

12 000,00           

CH CHAPITRES MONTANTS

CH040 OPERATIONS D'ORDRE DE TRANSFERT ENTRE SECTIONS 12 000,00 

12 000,00           

SECTION D'INVESTISSEMENT

DEPENSES 

TOTAL RECETTES

 RECETTES 

TOTAL DEPENSES 

 

- d’AUTORISER le Président à procéder à l’ensemble des démarches et dépenses 
nécessaires. 

 
Annexe DM3 Budget annexe EAU 
 

D/R Chapitre Article Intitulé articles Montant

D 011 61558 AUTRES BIENS MOBILIERS -2 796,00 

D 014 701249 REVERS; AGENCE EAU REDEVANCE PR P 467 914,00 

D 042 6811/EXPL DOTATION AUX AMORTISSEMENTS DES IMMO INCORPORELLES 12 000,00 

D 65 6542 CREANCES ETEINTES 2 796,00 

D 67 678 AUTRES CHARGES EXCEPTIONNELLES 15 000,00 

494 914,00            

D/R Chapitre Article Intitulé articles Montant

R 042 777 QUOTE PART SUBV. D'INVEST. TRANSF. 27 000,00 

R 70 701241 REDEVANCE POUR POLLUTION D'ORIGINE 467 914,00 

494 914,00            

D/R Chapitre Article Intitulé articles Montant

D 040 13913 DEPARTEMENT 27 000,00 

D 23 2315/EXPL INSTALLATIONS, MATERIEL ET OUTIL -15 000,00 

12 000,00             

D/R Chapitre Article Intitulé articles Montant

R 040 281531/EXPL RESEAUX D'ADDUCTION D'EAU 12 000,00 

12 000,00             

SECTION D'INVESTISSEMENT

RECETTES

TOTAL RECETTES D'INVESTISSEMENT

DEPENSES 

TOTAL DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

DEPENSES 

TOTAL DEPENSES D'INVESTISSEMENT

RECETTES

TOTAL RECETTES DE FONCTIONNEMENT

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 
 
 

CES PROPOSITIONS SONT ADOPTEES à l’UNANIMITE. 
 



 

Rapporteur : Thierry ROLLAND 

EXTRAIT N°262-2021 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

Finances : Décision Modificative n°3 du Budget Annexe Assainissement.  
 

L’exécution budgétaire du budget annexe Assainissement nécessite certains ajustements en 
fonctionnement et en investissement. 

En fonctionnement, il convient d’ajuster des crédits relatifs à l’évacuation des boues de la 
station d’épuration de St Jean de Bournay (+ 10 000 €), en lien avec la crise sanitaire, à la 
régularisation des encaissements de redevance modernisation de l’agence de l’eau en 
raison d’une forte hausse entre 2020 et 2021 (+ 180 200 €), et à la reprise des subventions 
de l’exercice (+ 100 000 €). Il convient également d’ajuster les recettes relatives à la 
redevance assainissement. 

En investissement, il convient d’ajuster les crédits nécessaires à la reprise de subvention    
(+ 100 000 €) et de prévoir des crédits nécessaires à la régularisation des opérations pour 
compte de tiers dans le cadre des travaux de la fibre optique en coordination avec la création 
des collecteurs de transit d’eaux usées vers la STEP centre Bièvre. 

L’ensemble des modifications proposées s’équilibre en dépenses et en recettes. 
 

Vu l’avis favorable de la commission en date du 09 novembre 2021 ; 

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 09 novembre 2021, 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 

- d’APPROUVER la Décision Modificative n°3 du Budget Annexe Assainissement dont le 
détail est ci annexé ; 

CH CHAPITRES MONTANTS

CH011 CHARGES A CARACTERE GENERAL 0,00 

CH014 ATTENUATION DE PRODUITS 180 200,00 

180 200,00         

CH042 OPERATIONS D'ORDRE DE TRANSFERT ENTRE SECTIONS 100 000,00 

CH70 PRODUITS DE SERVICE, DU DOMAINE & VENTES DIVERSES 80 200,00 

180 200,00         TOTAL RECETTES

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

DEPENSES 

TOTAL DEPENSES 

 RECETTES 

 

CH040 OPERATIONS D'ORDRE DE TRANSFERT ENTRE SECTIONS 100 000,00 

CH23 IMMOBILISATIONS EN COURS- -100 000,00 

CH4581 INVESTISSEMENT SOUS MANDAT 267 981,55 

-                       

CH CHAPITRES MONTANTS

CH4582 INVESTISSEMENT SOUS MANDAT 267 981,55 

267 981,55         

SECTION D'INVESTISSEMENT

 RECETTES 

TOTAL RECETTES

DEPENSES 

TOTAL DEPENSES 

 

- d’AUTORISER le Président à procéder à l’ensemble des démarches et dépenses 
nécessaires. 
 

 
 
 
 
 
 



 

Annexe DM3 Budget annexe ASSAINISSEMENT 
 

D/R Chapitre Article Intitulé articles Montant

D 011 61558 AUTRES BIENS MOBILIERS -10 000,00 

D 011 6288-3 AUTRES SERVICES EXTERIEURS 10 000,00 

D 014 706129 REVERS. AGENCE EAU REDEV. PR MODER 180 200,00 

180 200,00            

D/R Chapitre Article Intitulé articles Montant

R 042 777 QUOTE PART SUBV. D'INVEST. TRANSF. 100 000,00 

R 70 701241 REDEVANCE POUR POLLUTION D'ORIGINE 56 000,00 

R 70 706121 REDEVANCE POUR MODERNISATION DES 24 200,00 

180 200,00            

D/R Chapitre Article Intitulé articles Montant

D 040 13918 AUTRES 100 000,00 

D 23 2315 INSTALLATIONS, MATERIEL ET OUTIL -100 000,00 

D 4581 458114 DEP. OP. SS. MANDAT 124 216,09 

D 4581 458115 DEP. OP. SS. MANDAT 143 765,46 

267 981,55            

D/R Chapitre Article Intitulé articles Montant

R 4582 458214 REC. OP. SS. MANDAT 124 216,09 

R 4582 458215 REC. OP. SS. MANDAT 143 765,46 

267 981,55            

DEPENSES 

TOTAL DEPENSES D'INVESTISSEMENT

TOTAL RECETTES D'INVESTISSEMENT

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

DEPENSES 

TOTAL DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

SECTION D'INVESTISSEMENT

RECETTES

RECETTES

TOTAL RECETTES DE FONCTIONNEMENT

 
 
 

CES PROPOSITIONS SONT ADOPTEES à l’UNANIMITE. 
 
 
 
 
 

Rapporteur : Thierry ROLLAND 

EXTRAIT N°263-2021 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

 

Finances : Décision Modificative N°1 : Budget Immobilier d’Entreprises. 
 

L’exécution budgétaire du budget annexe Immobilier d’entreprises nécessite certains 
ajustements en fonctionnement et en investissement. 

En effet, il convient notamment d’ajuster les crédits nécessaires pour l’amortissement des 
biens. Cet ajustement impacte les sections de fonctionnement et d’investissement. 

Il convient également de prévoir le remboursement de la caution suite au terme du contrat de 
location-vente. 

L’ensemble des modifications proposées s’équilibre en dépenses et en recettes. 
 

La Décision Modificative ci-après est donc proposée. 

Vu l’avis favorable de la commission en date du 09 novembre 2021 ; 

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 09 novembre 2021, 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 

- d’APPROUVER la Décision Modificative N°1 du Budget Immobilier d’Entreprises suivant, 
équilibré en dépenses comme en recettes selon le détail annexé, 

 



 

CH CHAPITRES MONTANTS

CH023 VIREMENT A LA SECTION D'INVESTISSEMENT -38 300,00 

CH042 OPERATIONS D'ORDRE DE TRANSFERT ENTRE SECTIONS 38 300,00 

-                       

-                       

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

DEPENSES 

TOTAL DEPENSES 

 RECETTES 

TOTAL RECETTES
 

CH16 EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILEES 31 000,00 

CH21 IMMOBILISATIONS CORPORELLES -31 000,00 

-                       

CH CHAPITRES MONTANTS

CH 021 VIREMENT DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT -38 300,00 

CH040 OPERATIONS D'ORDRE DE TRANSFERT ENTRE SECTIONS 38 300,00 

-                       

SECTION D'INVESTISSEMENT

DEPENSES 

TOTAL DEPENSES 

 RECETTES 

TOTAL RECETTES  
 

- d’AUTORISER le Président à procéder à toutes les démarches nécessaires à l’exécution 
de la présente. 
 

 

Annexe – Décision Modificative N°1 – Budget IMMOBILIER D’ENTREPRISES 
 

D/R Chapitre Article Intitulé articles Montant

D 023 023 VIREMENT A LA SECTION D'INVESTISSEMENT -38 300,00 

D 042 6811 DOTATION AUX AMORTISSEMENTS DES IMMOBILISATIONS 38 300,00 

-                        

D/R Chapitre Article Intitulé articles Montant

-                        

D/R Chapitre Article Intitulé articles Montant

D 16 165 DEPOTS ET CAUTIONNEMENTS RECUS 31 000,00 

D 21 2135 INSTALLATIONS GEN., AGENCEMENTS ET AMENAGEMENTS DES CONSTRUCTIONS-31 000,00 

-                        

D/R Chapitre Article Intitulé articles Montant

R 021 021 VIREMENT DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT -38 300,00 

R 040 28132 IMMEUBLE DE RAPPORT 38 300,00 

-                        

DEPENSES 

TOTAL DEPENSES D'INVESTISSEMENT

RECETTES

TOTAL RECETTES D'INVESTISSEMENT

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

DEPENSES 

TOTAL DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

RECETTES

TOTAL RECETTES DE FONCTIONNEMENT

SECTION D'INVESTISSEMENT

 
 

 

CES PROPOSITIONS SONT ADOPTEES à l’UNANIMITE. 
 
 
 
 
 

----------------------------- 
 

Fin de la séance à 19h55 

------------------------------ 


